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À propos de ce Guide technique

Contexte  
Freedom from Hunger, un expert reconnu dans la fourniture de services financiers et non financiers intégrés 
pour les pauvres, a lancé l’initiative de Microfinance et de protection de la Santé (MAHP) en janvier 2006 
grâce au financement de la Fondation Bill & Melinda Gates. L’initiative MAHP a été créée pour élaborer 
et tester une gamme de produits et services relatifs à la santé qui pourraient être proposés de façon pratique 
et durable par les institutions de microfinance (IMF). Les cinq institutions de microfinance qui suivent ont 
participé à l’initiative pilote sur quatre ans (* indique celles qui ont expérimenté en particulier les prêts de 
santé). Toutes pensent poursuivre l’initiative et lui donner une plus grande ampleur au-delà de 2010.  

•	Bandhan* (Inde) 

•	CARD* (Philippines) 

•	CRECER* (Bolivie) 

•	PADME (Bénin) 

•	RCPB* (Burkina Faso) 

À la fin 2009, ces IMF parvenaient collectivement à atteindre près de trois millions de clients avec leurs services 
de microfinance, et plus de 300 000 avec une gamme de services de protection de la santé intégrant des services 
d’éducation à la santé, des financements des soins de santé, des liens avec les prestataires de santé et/ou un accès à 
des produits de santé. Les prêts de santé figuraient parmi les produits qui ont été développés et testés. 

Les prêts de santé sont susceptibles de permettre aux pauvres de mettre fin au cercle vicieux de la pauvreté et des 
problèmes de santé en période de besoin important, tout en aidant les IMF à réduire les cas de détournement, 
de non remboursement et d’abandon de prêts commerciaux qui résultent trop souvent des problèmes de santé.  
Depuis 2007, quatre des IMF du programme MAHP ont testé la fourniture de « prêts de santé ». À la fin 2009, 
environ 250 000 de leurs clients (au total) avaient eu accès à des prêts de santé, et plus de 15 000 prêts de santé 
avaient été octroyés au total (environ 13 600 prêts pour des primes d’assurance santé et 2 300 autres prêts de santé) 
par les quatre IMF. Au début 2010, les quatre IMF avaient déjà lancé de véritables plans pour élargir l’initiative.

Le montant moyen des prêts de santé octroyés par les quatre partenaires a été d’environ 125 $, et le 
remboursement s’est en général fait sur 12 mois. Après au moins deux ans de fonctionnement ou plus, le 
portefeuille à risque (PAR) de prêts de santé des IMF représentait 0 % pour Bandhan, 1 % pour CARD, 6 % 
pour RCPB et plus de 40 % pour CRECER.1 Le RCPB a invoqué un seul prêt problématique dans un petit 
portefeuille pour expliquer le niveau élevé de son PAR, et a indiqué qu’il prévoyait de revenir prochainement à un 
niveau de 0 %. CRECER a rencontré un certain nombre de difficultés opérationnelles ou autres au cours de la 
période, qui ont eu un impact important sur son portefeuille. La difficulté la plus importante a probablement été 
la délicate transition entre les prêts collectifs et le modèle individuel choisi pour le prêt de santé. Au moment 
où ce guide était rédigé, l’IMF venait en outre de réduire le montant et de relancer son produit de prêt de 
santé. La pratique des prêts de santé n’a donc en aucun cas jusqu’ici été maîtrisée et elle n’est certainement pas 
sans risque !

1	 Données du portefeuille de prêts de santé au 31 décembre 2009, telles que fournies par les IMF.
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Néanmoins, les prêts de santé semblent prometteurs en tant que produit potentiellement viable de seconde 
génération pour les IMF, en particulier en remplacement d’une micro-assurance santé, jusqu’à ce que ce type 
de dispositif soit plus largement disponible et, dans le cas de CARD, en tant que mécanisme pour faciliter 
l’accès à une micro-assurance santé, lorsqu’elle est déjà disponible. Pourtant, une plus large expérimentation et 
des échanges sur le retour d’expérience sont nécessaires. 

Basé sur les expériences et les leçons apprises par Freedom from Hunger et quatre IMF, ce Guide technique 
vise à offrir une contribution au secteur de la microfinance sur la pratique naissante consistant à fournir des 
prêts de santé aux clients de la microfinance.

Objectifs 
Les objectifs de ce Guide Prêts de santé : un Guide technique pour les IMF sont de :

•	 fournir aux IMF et au secteur de la microfinance un ensemble de considérations et d’expériences de 
terrain concrètes de plusieurs IMF sur la conception et la fourniture de prêts de santé ; 

•	 stimuler la réplication, de nouvelles expérimentations et le partage des leçons apprises concernant toute 
la gamme des services de financement des soins de santé offerts par un large éventail d’IMF dans le 
monde entier ; et

•	 accroître et améliorer les types de financement et d’autres outils disponibles pour les pauvres afin de 
répondre à une composante essentielle de la pauvreté : la santé.

Comment utiliser ce guide
Ce guide est destiné à être utilisé par les acteurs du secteur de la microfinance comme une référence lorsqu’ils 
envisagent de développer un produit de ce type, pendant le processus de configuration d’un produit de prêt de 
santé, et comme un tremplin pour partager avec le reste du secteur de nouveaux résultats, des apprentissages 
et des recommandations basées sur l’expérience. Ce guide est organisé en cinq chapitres, dont chacun se 
concentre sur un aspect différent du développement, de la conception et de la mise en œuvre de prêts de santé.  

Sommaire du Guide technique

Chapitre 1 : Développement d’un produit de prêt de santé
Conditions préalables, processus et ressources nécessaires pour concevoir et proposer un prêt de santé
•	 Prêts de santé :  Définition et justification
•	 De l’étude de marché à l’essai pilote 
•	 Capacité institutionnelle

Chapitre 2 : Utilisation des prêts de santé
Avantages et inconvénients des diverses utilisations de l’argent des prêts de santé.
•	 Dépenses de santé importantes
•	 Primes d’assurance santé
•	 Traitements esthétiques et électifs 
•	 Urgences
•	 Maladies spécifiques
•	 Soins préventifs et soins primaires
•	 Médicaments et/ou produits de santé



iv

Chapitre 3 : Caractéristiques d’un prêt de santé
Aspects à prendre en compte dans la conception des prêts de santé.
•	 Éligibilité
•	 Montant du prêt
•	 Taux d’intérêt
•	 Garanties et nantissement
•	 Délai de grâce et conditions de remboursement

Chapitre 4 : Processus associés au prêt de santé  
Considérations opérationnelles à prendre en compte pour prendre en charge un produit de prêt de santé.
•	 Processus d’approbation
•	 Processus de décaissement
•	 Suivi  

Chapitre 5 : Formation et promotion du prêt de santé
Formation et promotion appropriées pour réussir le positionnement du prêt de santé.
•	 Personnel
•	 Clients

Conclusion 

Annexes

Public visé
Ce guide technique est particulièrement destiné au personnel des IMF qui envisagent d’ajouter des prêts 
de santé aux services financiers existants de leur institution. La lecture de ce guide sera également utile aux 
principaux collaborateurs qui participeront aux études de marché, au développement du concept et aux essais 
pilotes de ces produits, notamment les responsables et dirigeants.

Une série de guides techniques 
Les leçons apprises grâce aux innovations de l’initiative MAHP sont maintenant disponibles sous la 
forme d’une série de guides techniques conçus pour permettre à d’autres IMF de réussir l’ajout de services 
d’éducation à la santé, de mécanismes de financement des soins de santé, de liens avec les prestataires de 
santé et/ou d’autres services de protection de la santé. Nous encourageons les utilisateurs de ce guide à 
consulter également Études de marché pour la microfinance et la protection de la santé : un guide technique 
pour les IMF avant de concevoir un produit et de mettre en œuvre un essai pilote. Parmi les autres guides 
techniques associés publiés par Freedom from Hunger figurent Épargne-santé : un guide technique pour les 
IMF et Développer des liens avec les prestataires de santé : un guide technique pour les IMF. Freedom from 
Hunger propose également un atelier pour les responsables et les praticiens des IMF sur la justification et les 
considérations à prendre en compte pour l’intégration de services de microfinance et de santé. On pourra 
trouver plus d’informations sur Freedom from Hunger, l’initiative MAHP et les produits et guides associés sur  
www.ffhtechnical.org.



Chapitre 1 : Développement d’un 
produit de prêt de santé
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Mon IMF est-elle prête à essayer des prêts de santé ?

Prêts de santé : Définition et justification
Un prêt de santé est un produit de crédit spécialement conçu pour aider à payer les coûts des dépenses de 
santé qui dépassent la capacité financière immédiate des clients des IMF. Lorsque les prêts de santé sont 
une source de capitaux rapide et abordable pour couvrir les dépenses de santé, les clients sont plus à même 
d’accéder rapidement à des soins de santé essentiels, et sont moins vulnérables aux difficultés financières 
associées aux dépenses imprévues causées par les problèmes de santé.

Les prêts de santé ne sont, par définition, pas utilisés 
à des fins lucratives et, par conséquent, ils impliquent 
certains risques pour l’IMF. Il n’y a aucune garantie 
que le client ou le membre de sa famille sera guéri 
et capable de rembourser le prêt dans les délais, et 
comme l’utilisation du prêt ne s’accompagne d’aucun 
revenu, il peut même être difficile pour une personne 
pauvre de trouver les moyens de le rembourser. Cela 
étant, pourquoi une IMF accepterait-elle un tel risque 
supplémentaire ?  

Beaucoup d’IMF ont constaté que les problèmes de santé sont une cause courante de défaut de paiement et 
d’abandon des clients. Une maladie grave dans la famille peut amener le client à utiliser l’argent de son prêt 
commercial pour couvrir les frais hospitaliers ; à vendre ou mettre en gage des équipements essentiels de son activité 
ou des biens coûteux de son foyer, comme une machine à coudre ou un vélo, pour payer des soins d’urgence ; à 
abandonner sa micro-entreprise pendant des périodes prolongées pour soigner un proche malade, ou à emprunter 
de l’argent à des taux d’intérêt très supérieurs auprès d’un prêteur local pour payer les dépenses de santé. Tout cela 
affecte sa capacité à rembourser et épargner auprès de son IMF. En outre, lorsque les clients sont incapables de se 
procurer l’argent dont ils ont besoin pour payer les soins de santé, ils renoncent ou reportent les soins nécessaires, et 
risquent ainsi une aggravation de leur maladie et des dépenses plus importantes à terme. 

Dans un monde idéal, des prêts spécifiquement conçus pour couvrir des frais de santé ne seraient pas nécessaires. 
Les gens auraient des connaissances suffisantes sur les pratiques de santé préventive, et une épargne suffisante 
pour trouver et payer des soins de santé préventive et des soins primaires sans aide extérieure, et une assurance 
santé et/ou un programme de santé national serait disponible pour couvrir les traitements les plus lourds 
et les plus coûteux. Cependant, la réalité est que la plupart des pauvres n’ont pas accès à des soins de santé 
abordables ou à des possibilités de financement. Dans la plupart des pays à faible revenu, les familles pauvres 
paient directement de leur poche une proportion importante (environ 30 % dans de nombreux pays africains) 
de leurs frais de santé aux prestataires de santé.2  Les niveaux élevés des dépenses personnelles entraînent divers 
effets préjudiciables. Certaines personnes sont dissuadées d’utiliser les services de santé ou de poursuivre leur 
traitement, car elles ne peuvent pas se permettre de payer. Chaque année, plus de 100 millions de personnes sont 
entraînées en dessous du seuil de pauvreté en raison de dépenses de santé disproportionnées.3  

2	 Leive, Adam and Ke Xu. “Coping with out-of-pocket health payments: Empirical evidence from 15 African countries.” World Health Organization 
Bulletin, 86 (11), 2008.

3	 Xu, Ke et al. “Protecting households from catastrophic health expenditures.” Health Affairs, 2007, 6:972–983, as cited in World Health 
Organization’s World Health Report, 2008.

« Si je n’avais pas obtenu ce prêt de santé auprès de 

Bandhan, j’aurais perdu mes deux fils ainsi que mes 

biens, et ma vie aurait basculé dans la solitude et la 

misère. Bandhan a ramené la joie dans ma famille et 

je me sens obligée de diffuser ce message à tous les 

gens que je connais pour leur parler des immenses 

avantages que ce prêt m’a apportés. »

−Une cliente de Bandhan
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Étant donné la complexité des produits d’assurance, en 
particulier pour la santé, il faudra du temps pour que la 
micro-assurance santé devienne une option répandue chez 
les clients des IMF. Dans l’intervalle, les prêts de santé 
peuvent être un outil précieux pour répondre aux besoins de 
santé critiques des clients des IMF, en protégeant les biens 
de leurs entreprises, et en réduisant dans le même temps le 
risque commercial pour les IMF. Bien qu’il soit nécessaire de 
réfléchir et de gérer prudemment l’élargissement du crédit 
aux frais de santé pour éviter le surendettement des clients et 
l’accroissement du PAR de l’IMF, les prêts de santé peuvent 
efficacement contribuer aux progrès de nombreux clients de 
la microfinance en leur permettant de sortir de la pauvreté.

De l’étude de marché à l’essai pilote
Tout développement d’un nouveau produit devrait commencer par une évaluation des capacités 
institutionnelles, suivie par une étude de marché, la conception du produit, une modélisation financière et 
des essais pilotes. Le but des études de marché dans le développement des prêts de santé est d’aider les IMF à 
comprendre :

•	 les décalages entre les besoins de santé des clients et les services de santé à leur disposition dans la zone cible ;

•	 les coûts et l’impact financier des maladies et des problèmes de santé ; et

•	 les stratégies actuellement utilisées par les clients pour financer les coûts des soins de santé.

Si l’on suppose que les capacités institutionnelles existent ou peuvent être mises en place de façon à mettre 
en œuvre le nouveau produit de façon réaliste, l’étude de marché doit aboutir à la conception d’un prototype 
de produit doté de caractéristiques qui traduisent les besoins et demandes du marché ainsi que les capacités 
et limites de l’IMF. Les chapitres 3, 4 et 5 de ce guide proposent des éléments à prendre en compte dans la 
conception des prêts de santé.

Des clients du RCPB au Burkina Faso participent 
à une activité d’étude de marché. Des études de 
marché ont permis de déterminer que les prêts de 
santé permettraient de répondre à un besoin chez 
de nombreux clients.

1. Concevoir un Plan d’étude de marché

3. Sélectionner des outils d’étude de marché

2. Réaliser une étude de marché secondaire

5. Finaliser les préparations pour le travail 
de terrain

7. Analyser les données et développer un 
concept de produit

6. Mettre en œuvre et documentation du travail 
de terrain

4. Préparer les outils d’étude de marché

3 times

Processus 

d’étude de 

marché
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Au fur et à mesure qu’un prototype de produit est affiné, il est 
important de développer un modèle financier pour identifier 
et calibrer les coûts prévus, et les recettes et investissements 
nécessaires. Ensuite, une fois qu’un prototype potentiellement 
viable est obtenu, une IMF doit passer à une phase d’essai pilote 
à petite échelle, d’évaluation et de révision du produit et des 
processus avant de l’étendre à plus grande échelle.

Pour un guide « étape par étape » de réalisation d’une étude 
de marché visant à l’intégration de services de santé et de 
microfinance, veuillez consulter Étude de marché pour la 
microfinance et la protection de la santé : un guide technique pour 
les IMF publié par Freedom from Hunger. 

Pour plus d’informations sur le développement de produits, 
MicroSave a mis en ligne une série de boîtes à outils sur les études de marché, la modélisation financière et 
les protocoles d’essais pilotes pour les IMF, disponible sur www.microsave.org. Ces précieux outils et processus 
sont conçus pour développer des produits financiers, tandis que le guide technique de Freedom from Hunger 
mentionné plus haut contient des outils adaptés spécifiquement aux études liées à la santé menées par les IMF.

Capacité institutionnelle
Une IMF qui envisage de développer un produit de prêt de santé devra prendre en compte sa capacité 
dans les domaines suivants avant de commencer : capacité à octroyer des prêts individuels, capitalisation 
du portefeuille de prêts de santé, expertise de la santé et services complémentaires pour accroître l’impact 
et réduire le risque. Si ces éléments ne sont pas en place dès le démarrage de l’étude de marché, l’IMF doit 
prendre des mesures pour les développer ou envisager de reporter la mise en œuvre des prêts de santé. Des 
explications et suggestions plus détaillées figurent ci-dessous.  

Capacité à octroyer des prêts individuels
Les prêts de santé sont plus adaptés à un modèle de prêt individuel qu’à une approche de groupe, dans la 
mesure où le prêt est associé à l’état et aux besoins de santé d’une personne particulière. Les prêts collectifs 
et les prêts individuels font intervenir des processus et systèmes différents pour gérer les prêts et le risque. 
Par conséquent, les prêts de santé sont plus faciles à développer, déployer et gérer si l’IMF dispose déjà d’une 
expertise et de processus en place pour prendre en charge les prêts individuels. Une IMF ne disposant pas 
d’une expérience des prêts individuels devra renforcer ses connaissances et ses capacités dans ce domaine. 

Les processus qui sont nécessaires pour réussir la gestion des prêts de santé sont par exemple la sélection et la 
qualification des candidatures individuelles, la supervision étroite du décaissement des prêts, la vérification 
de l’utilisation du prêt, et le suivi du remboursement du prêt, qui peuvent être associés à des conditions 
différentes de celles des prêts commerciaux classiques. La capacité à gérer efficacement ces processus et à 
intégrer efficacement le produit dans les systèmes existants de l’IMF jouera un rôle crucial dans le succès du 
nouveau produit de prêt de santé.

Suite à une étude de marché menée auprès 
des clientes, Bandhan (Inde) a déterminé que 
des prêts de santé permettraient de répondre 
à une demande de sa clientèle.
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Au sein de Bandhan, une IMF basée en Inde qui connaît une croissance rapide et octroie des prêts 
individuels dans des contextes de groupes, les prêts de santé sont gérés par les agents de crédit 
habituels de l’institution. Cela a permis d’intégrer le prêt de santé dans les services existants de l’IMF.

Capitalisation du portefeuille de prêts de santé
Étant donné le risque plus élevé associé aux prêts de santé, l’IMF doit tenir compte de la façon dont elle 
capitalisera son portefeuille de prêts de santé. Pour certaines IMF gérant des dépôts, les liquidités provenant de 
l’épargne des clients peuvent être une source de fonds suffisante pour les prêts de santé. Toutefois, les IMF qui 
accèdent aux capitaux de banques commerciales ou de sociétés de placement doivent déterminer dès le départ 
si des arrangements spéciaux peuvent être conclus avec le prêteur ou si un plafond sur la taille du portefeuille 
de prêts de santé sera nécessaire, du fait d’influences ou de contraintes externes, et dans quelle mesure ceci 
affectera la viabilité du produit. 

Au sein de RCPB, un réseau de coopératives d’épargne qui dispose d’une solide mobilisation 
d’épargne, le prêt de santé est associé à des comptes d’épargne santé individuels. En exigeant une 
période de capitalisation de six mois pendant laquelle les clients développent un compte d’épargne 
santé dédié avant d’être éligibles à un prêt de santé, le RCPB accroît ses dépôts d’épargne globaux 
et renforce sa capacité de financement du produit de prêt de santé. Ce lien entre l’épargne de santé 
et les prêts contribue également à s’assurer que les clients ont une certaine épargne disponible pour 
couvrir des besoins de santé moins coûteux ou contribuer à une dépense de santé importante, ce qui 
permet de maintenir la « dette de santé » à un niveau minimum et de réduire la probabilité que les 
clients utiliseront les prêts de santé à des fins autres que la santé.

Bandhan a dû limiter son portefeuille de prêts de santé à un maximum de 1 % du total des prêts, du fait 
des contraintes de risque imposées par les banques commerciales et les assureurs de son portefeuille.

Expertise de la santé
Bien que l’expertise de la santé ne soit pas forcément nécessaire à long terme pour fournir un produit de prêt 
de santé, il est recommandé de recourir au point de vue d’un expert de la santé au moins pendant la phase 
de conception du produit. Un employé ou un consultant possédant une expertise de la santé peut aider non 
seulement à formuler les questions et interpréter les résultats de l’étude de marché, mais il contribue aussi à 
la conception d’un produit qui répondra mieux aux besoins des clients sans imposer une charge trop lourde 
à l’IMF. Il peut aussi être utile d’avoir un conseiller de ce type pour créer des mécanismes adaptés afin de 
s’assurer que l’argent du prêt serve à des services de santé nécessaires et de bonne qualité, ainsi qu’à protéger 
l’IMF contre les fraudes. Certaines IMF ont constaté qu’il est utile d’avoir au moins une personne qui dispose 
d’une expérience dans le secteur de la santé (par ex. un médecin, une infirmière ou un autre professionnel 
de santé), mais une autre possibilité consiste pour une IMF à travailler seulement temporairement avec un 
expert de la santé local ou extérieur pendant le développement du prêt de santé (par exemple, pendant l’étude 
de marché, la conception du produit et par la suite pour l’évaluation de l’essai pilote). Si nécessaire, cette 
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ressource extérieure peut aussi contribuer à développer l’expertise du personnel, ses capacités et sa confiance 
pour permettre la gestion et le suivi permanents du prêt de santé. CRECER a obtenu de bons résultats en 
faisant appel à des étudiants stagiaires ou à de jeunes diplômés d’un programme de santé qui travaillent avec le 
personnel des opérations de CRECER pendant 6 à 12 mois en une seule fois, en fournissant leur assistance et 
leur contribution pendant l’essai pilote et même au-delà.

Services complémentaires pour améliorer l’impact et réduire les risques
Bien que les prêts de santé puissent être une ressource importante pour les clients à un moment de besoin 
urgent, les IMF devraient réfléchir à d’autres mécanismes moins coûteux et à impact élevé, qui peuvent 
améliorer l’impact social du prêt de santé tout en protégeant les ressources des prêts de santé de l’IMF. 
L’éducation à la santé préventive est un exemple important de service qui renforce les comportements de santé 
recommandés pour prévenir les maladies, aide les clients à identifier le moment où ils doivent consulter avant 
qu’une maladie ne s’aggrave, et au final permet de réduire la demande de prêts de santé. Dans les IMF qui 
proposent une éducation à la santé, les prêts de santé peuvent prévoir un mécanisme permettant de collecter 
des informations précieuses, sous forme agrégée et non liées à des clients spécifiques, sur les maladies courantes 
mais graves qui pourraient être évitées par l’amélioration des connaissances ou la promotion de changements 
comportementaux. Si les IMF utilisent ces informations pour adapter l’éducation à la santé de façon à aborder 
les problèmes de santé évitables et les problèmes d’accès aux soins qui amènent souvent à demander des prêts 
de santé, elles pourront renforcer leur package santé et son impact sur les clients.

Aux Philippines, les agents de crédit de CARD offrent une série de séances d’éducation à la santé 
au cours des réunions régulières consacrées aux prêts de groupe. Ces séances se penchent sur les 
stratégies d’épargne visant à payer les dépenses de santé, elles aident les clientes à s’orienter plus 
efficacement dans le système de santé local, et leur apportent les connaissances et la confiance 
nécessaires pour reconnaître et exiger une qualité de soin standard.

Même dans les IMF qui n’assurent pas de formation régulière et qui ne disposent pas de services basés sur 
des groupes susceptibles d’offrir une plate-forme prête à être utilisée, il peut être possible et souhaitable de 
proposer une forme d’éducation à la santé ou de formation à la gestion du financement des soins de santé 
sous la forme d’une ou plusieurs séances facultatives pour les clients. La création de liens ou de partenariats 
avec des prestataires de santé offre un autre exemple de solution efficace et relativement peu coûteuse pour 
une IMF, qui permet d’améliorer son package d’offres de santé tout en gérant le risque associé. Plutôt que de 
développer une expertise des soins de santé, les IMF peuvent user de leur influence locale et de leur expérience 
commerciale pour créer des liens fiables avec des prestataires de santé disponibles, négocier des tarifs et 
défendre une amélioration de la qualité et une réduction des coûts des soins de santé.

En Bolivie, CRECER a créé une base de données de prestataires de santé « recommandés », qui 
permet au personnel chargé des prêts de santé de fournir plusieurs références à une cliente pour un 
besoin spécifique. CRECER a eu recours aux services d’un médecin engagé temporairement pour 
évaluer les prestataires de santé et établir des relations avec eux. La connaissance du contexte médical 
au travers de ces liens a permis à CRECER d’orienter les clientes vers des médecins qualifiés et de 
confiance qui réalisent les procédures à un coût raisonnable ou même réduit. 
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Une fois que ces conditions préalables (et d’autres conditions générales décrites dans le guide Étude de marché 
pour la microfinance et la protection de la santé : un guide technique pour les IMF) sont remplies ou en voie de 
l’être, l’IMF devrait être prête à lancer une étude de marché visant à développer des prêts de santé pour ses 
clients. Les chapitres suivants détaillent les aspects spécifiques à prendre en compte pour les prêts de santé 
pendant le processus de développement de produit.

Freedom from Hunger a élaboré un large éventail de séances d’éducation à la santé. Pour plus d’informations 
sur l’éducation à la santé, consultez le site www.ffhtechnical.org. Pour plus d’informations sur la création de 
liens avec des prestataires de services de santé, veuillez consulter Développer des liens avec les prestataires de santé : 
un guide technique pour les IMF publié par Freedom from Hunger.

La valeur potentielle et l’importance des prêts pour la santé ont été soulignés par l’expérience de 
deux clientes de CRECER en 2010. Ces deux clientes de CRECER ont appris qu’elles avaient besoin 
de césariennes. Une, qui connaissait les produit de santé de CRECER, a emprunter un prêt pour la 
santé et a put subir une intervention chirurgicale. Elle et son bébé ont survécu. L’autre, qui n’était 
pas au courant des prêts pour la santé, ne pouvait pas se permettre financièrement une intervention 
chirurgicale. Elle a décidé contre l’intervention, et elle est décédée pendant l’accouchement. “Cette 
anecdote montre comment un simple produit peut avoir un impact critique sur la vie de nos 
membres, et nous inspire à renforcer la promotion de nos prêts pour la santé” a déclaré Karina 
Vergara, Directeur régional d’El Alto de CRECER.





Chapitre 2 : Utilisation des prêts de santé  
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Quelles sont les dépenses qui doivent être couvertes 
par les prêts de santé ?

Lors de la définition du produit de prêt de santé et de ses caractéristiques, il faut accorder une attention 
particulière aux utilisations éligibles. Les besoins de financement de soins de santé sont divers, et le prêt de 
santé ne peut répondre à l’ensemble de ces besoins. Par exemple, l’épargne (et peut-être même un produit 
d’épargne spécialisé pour la santé) peut être mieux adaptée à de petites dépenses de santé régulières, et peut 
assez bien compléter les prêts de santé. Dans les zones où des programmes de micro-assurance santé ou de 
protection sociale sont disponibles, les prêts de santé peuvent ne servir qu’à permettre le paiement de primes 
régulières, voire ne pas être nécessaires du tout. Ce chapitre présente les différents types de dépenses de santé et 
la pertinence des prêts de santé pour couvrir ces dépenses.  

Dépenses de santé importantes
Les soins médicaux coûteux, comme la chirurgie ou l’hospitalisation, sont parfaitement indiqués pour les prêts 
de santé, en particulier lorsque qu’aucune micro-assurance santé n’est accessible pour les pauvres et lorsque les 
centres de santé publics n’existent pas, ne sont pas gratuits ou sont de qualité sensiblement insuffisante. Dans ces 
cas, un prêt de santé peut aider les clients à éviter des problèmes financiers et l’aggravation de problèmes de santé 
potentiellement sérieux. Un aspect important à prendre en compte dans la conception de prêts de santé visant ce 
type de situation est toutefois le montant du prêt et la volonté de l’IMF de proposer des prêts dont le montant 
suffit à couvrir la plupart des dépenses de santé importantes. Les dépenses pour les opérations chirurgicales 
importantes ou les hospitalisations à long terme, qui peuvent être nécessaires en cas de maladies terminales, 
peuvent être très élevées, et l’IMF sera forcément confrontée à des demandes qui dépassent son seuil de risque.  

Des clients du RCPB en Afrique de l’Ouest ont indiqué qu’ils apprécient les plafonds de prêt parce 
qu’en l’absence de ces limites, ils risqueraient de ne plus pouvoir rembourser. 

En Bolivie, CRECER a intégré une clause dans la police de son prêt de santé qui précise que les 
dépenses liées à des maladies terminales ne peuvent être couvertes. Les partenariats qui ont été 
établis par CRECER avec des prestataires de santé ont aidé à déterminer les types de maladies qui 
seront couverts par les prêts de santé, les risques associés et les montants de prêts appropriés pour 
couvrir les traitements courants.

Primes d’assurance santé
Les IMF qui ont la possibilité de mettre les clients en lien avec un produit d’assurance santé disponible et 
abordable peuvent considérer que les prêts de santé permettent de faciliter l’accès à cette protection financière 
importante. En fournissant des prêts de santé pour financer les primes d’assurance santé, les IMF peuvent 
aider les clients à obtenir et maintenir une couverture d’assurance santé pour se protéger vis-à-vis des épreuves 
liées aux problèmes de santé. 

Les IMF qui cherchent à concevoir des prêts pour les primes d’assurance santé doivent s’informer autant que 
possible sur le produit d’assurance, notamment sur la disponibilité des prestataires de santé participants, la 
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qualité de service, le taux d’acceptation et de refus des demandes de 
versement et le taux de satisfaction des clients existants, avant de donner 
suite. Indépendamment de la relation de l’IMF avec le prestataire 
d’assurance, les clients établiront clairement un lien étroit entre le 
produit et l’IMF. Par conséquent les demandes impayées ou les autres 
causes de réclamations auront des répercussions pour l’IMF. En outre, 
les IMF devront travailler en étroite collaboration avec le prestataire 
d’assurance pour garantir

•	 la pertinence du produit d’assurance et son accessibilité financière 
pour les clients ;

•	que les procédures de paiement et de remboursement peuvent être 
prises en charge par les systèmes informatiques de l’IMF et du 
prestataire d’assurance, et

•	qu’il existe un plan visant à former les clients et promouvoir le 
produit, de façon à combler le manque de connaissances et de compréhension vis-à-vis de l’assurance 
santé, qui est susceptible d’empêcher l’adhésion, la satisfaction et la réinscription 

Au cours de la première année de mise en œuvre, l’IMF devra probablement affecter une proportion importante 
du temps de travail de son personnel pour affiner l’interface entre l’IMF et le prestataire d’assurance.

CARD Bank aux Philippines propose des prêts aux membres qui s’inscrivent au programme national 
d’assurance santé PhilHealth. Cela permet aux clientes d’effectuer de petits paiements hebdomadaires 
directement à l’IMF. Les prêts et l’assistance fournis par CARD pour le processus d’inscription facilitent 
l’inscription des clientes et lissent les dépenses associées aux paiements trimestriels ou annuels, de 
façon à garantir pour les clientes que la protection donnée par leur assurance se poursuivra en 
continu sans interruptions de couverture.

Traitements esthétiques et électifs 
Bien qu’ils ne mettent pas la vie en danger, les traitements tels que la reconstruction de certaines parties du 
corps en raison de la perte de membres, les greffes de peau pour le traitement de brûlures et les soins dentaires 
ou de prothèses dentaires importants , peuvent améliorer sensiblement la qualité de vie et l’estime de soi 
des clients concernés. Par exemple, une prothèse dentaire totale pour une personne qui a perdu toutes ses 
dents peut améliorer l’alimentation et la capacité à 
articuler les mots clairement. Dans le même temps, 
bien qu’elles soient parfois essentielles pour rétablir 
la solidité des dents cassées, les couronnes dentaires 
peuvent ne pas justifier une dette supplémentaire 
pour un client ou le risque financier supplémentaire 
pour une IMF. Il peut être difficile de faire la 
distinction entre les traitements qui sont purement 

Suite à une étude de marché menée 
auprès des clientes, Bandhan (Inde) 
a déterminé que des prêts de santé 
permettraient de répondre à une 
demande de sa clientèle.

« Il y a de nombreuses années, par négligence et 

manque d’argent, je ne me suis pas fait soigner les 

dents correctement, et de ce fait j’ai fini par perdre 

toutes mes dents. J’avais donc beaucoup de mal à 

parler et à manger. Mais grâce au prêt de santé, j’ai pu 

obtenir une prothèse dentaire complète. »

−Une Cliente de CRECER, Bolivie
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esthétiques et ceux qui ont une valeur importante en terme de santé ou de subsistance, et il ne s’agit pas d’une 
expertise que la plupart des IMF cherchent à développer. Dans la conception de son produit de prêt de santé, 
l’IMF doit réfléchir à la façon dont elle va traiter ces questions. Il est recommandé de donner priorité aux prêts 
de santé pour des interventions médicales réellement justifiées, et d’éviter de financer des soins esthétiques.

Urgences
Les situations d’urgence relatives à la santé peuvent entraîner une perte de revenus imprévue et une crise importante 
pour une famille. Pour cette raison, les prêts de santé sont particulièrement utiles pour les clients en cas d’urgence, 
lorsque les clients ont peu d’options de financement accessibles. Mais l’IMF doit être prête à concevoir et mettre en 
œuvre des processus rapides d’approbation de prêt de santé et de décaissement pour permettre l’utilisation du prêt 
de santé à cette fin. 

Bien que certaines IMF aient initialement envisagé de consacrer exclusivement les prêts de santé aux cas 
d’urgence, elles ont pris conscience que ceci risquait d’être contre-productif. Certains problèmes de santé peuvent 
ne pas démarrer sous la forme d’une urgence mais peuvent devenir plus graves et plus coûteux si on ne les traite 
pas rapidement. Par exemple, si un problème d’argent empêche une femme d’accéder à un traitement précoce 
pour un cancer du col de l’utérus, elle pourra avoir besoin d’un prêt beaucoup plus important et souffrir d’une 
invalidité beaucoup plus lourde par la suite. En outre, les urgences de santé peuvent être difficile à définir, en 
particulier par des personnes qui ne sont pas des prestataires de santé.

Lors d’un atelier sur le développement du concept, au cours duquel les caractéristiques du prêt de 
santé ont été définies au sein du RCPB, le personnel a discuté de la conception du produit sous 
la forme d’un « prêt de santé d’urgence ». Toutefois, après discussion avec un expert de la santé, 
il est apparu clairement que restreindre l’utilisation des prêts à des cas d’urgence pourrait être 
problématique si des besoins médicaux importants étaient reportés, et qu’il serait difficile pour le 
personnel financier de l’IMF de définir si les soins correspondaient à la définition d’un cas d’urgence. Au 
lieu de cela, le RCPB a décidé de simplifier le produit en supprimant le critère « urgence » et a plutôt 
décidé de se centrer sur l’amélioration de l’accès rapide des clients à des soins médicaux justifiés.

Au cours de l’essai pilote d’un prêt de santé, le personnel de CRECER a été étonné de recevoir des 
demandes de prêt de santé pour des soins de santé non essentiels, comme des couronnes dentaires 
en or. Les clientes considéraient ces couronnes dentaires comme très importantes parce qu’elles 
représentent un statut social dans la culture locale. L’IMF a décidé d’accéder à ce type de demandes, à 
condition que tous les autres critères de droit au prêt soient remplis. Des recherches approfondies ont 
au final révélé que de nombreux clientes obtenaient des soins justifiés sur le plan médical mais qu’elles 
faisaient également ajouter en même temps les couronnes en or, en partie grâce au prêt de santé. 
Les clientes ont expliqué à quel point elles appréciaient cette possibilité offerte par CRECER. Mais en 
raison d’une combinaison de facteurs (celui-ci n’étant probablement que l’un d’entre eux), l’IMF a par 
la suite enregistré un taux élevé de PAR pour les prêts de santé.
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Maladies spécifiques 
Il est louable de s’efforcer d’axer le package de protection de la santé sur des problèmes médicaux spécifiques 
et de concevoir des composantes qui se complètent mutuellement afin d’obtenir un impact élevé sur ces 
problèmes. Cependant, il peut être très difficile de déterminer ce champ d’action limité, étant donné la 
dynamique complexe entre les causes et les effets des maladies. Par exemple, si l’IMF se fixe pour objectif de 
traiter le paludisme, et si les prêts de santé sont limités à cette maladie, alors il sera difficile pour l’IMF de 
répondre à la demande de soins urgents et coûteux d’une femme souffrant d’anémie sévère, une situation 
qui est souvent entraînée par le paludisme. En outre, la pathologie précise de certains symptômes peut être 
inconnue s’il n’est pas donné suite au traitement.

Le RCPB a initialement cherché à limiter l’utilisation du prêt de santé à une certaine liste de maladies 
qui sont apparues lors de l’étude de marché comme étant particulièrement courantes et sévères. 
Mais après un examen plus approfondi et la contribution d’un professionnel de la santé au cours de 
la phase de conception du produit, l’IMF a compris que les liens entre un grand nombre de maladies 
et symptômes limiteraient la faisabilité et la valeur pour les clients d’un produit de prêt de santé 
spécifique à une maladie. 

Soins préventifs et soins primaires
Bien que de petites dépenses de santé fréquentes et relativement prévisibles puissent potentiellement être 
couvertes par des prêts de santé, ce type de couverture ne serait probablement pas commode ni efficace pour 
l’IMF. Une alternative consisterait à se concentrer sur la protection de la santé et la sécurité financière des 
clients, en offrant des séances d’éducation sur les pratiques de santé préventive et d’autres stratégies financières, 
comme une épargne consacrée à la santé, afin de couvrir les petites dépenses de santé. 

CRECER a initialement choisi de proposer deux types de prêts de santé : un prêt de santé individuel pour 
les dépenses de santé importantes, et un prêt de santé collectif pour couvrir les frais de 3 à 8 $ US par 
cliente pour les soins primaires et les diagnostics réalisés par des médecins mobiles sous contrat lors 
des journées communautaires de santé. Après quelques mois de promotion et d’essai du produit de 
prêt de santé collectif, CRECER l’a arrêté parce que les clientes étaient à même de payer et préféraient 
payer ces frais de leur poche. Au lieu de cela, pour compléter ses prêts de santé couvrant les dépenses 
médicales importantes, CRECER assure une éducation sur la santé préventive ainsi qu’un module 
d’éducation à la santé qui encourage les participantes et les amène à adopter une stratégie d’épargne 
personnelle pour faire face aux petites dépenses de santé régulières auxquelles leur famille est 
confrontée. CRECER finance cette composante d’éducation à la santé grâce aux intérêts générés par 
ses prêts classiques aux micro-entreprises.

Plutôt que de proposer un prêt de santé pour couvrir les petites dépenses de santé, le RCPB a choisi 
de créer un produit d’épargne de santé pour s’assurer que les clients épargnent régulièrement de 
petites sommes à des fins médicales et qu’ils ont toujours de l’argent disponible pour répondre aux 
besoins de santé de base (diagnostic préventif ou petits soins) lorsqu’ils en ont besoin. Les clients qui 
sont à jour sur leurs comptes d’épargne santé RCPB ont le droit de bénéficier des prêts de santé 
lorsqu’ils ont des problèmes de santé importants qui ne peuvent être couverts par leur épargne.4 

4	 Pour plus d’informations sur l’épargne de santé, voir le guide Épargne de santé : un guide technique pour les 
IMF, publié par Freedom from Hunger.
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Médicaments et/ou produits de santé
L’utilisation d’un prêt de santé pour couvrir l’achat 
de médicaments ou de produits de santé (comme les 
moustiquaires imprégnées d’insecticide) soulève des 
questions similaires à celles associées aux soins préventifs 
et réguliers. Dans de nombreux cas, les dépenses liées aux 
médicaments sont suffisamment limitées pour qu’elles 
puissent être mieux couvertes par d’autres financements, 
comme l’épargne. Toutefois, un prêt de santé pourrait 
représenter le seul mécanisme viable pour certaines 
personnes pour acheter des médicaments ou des produits 
de protection de la santé coûteux et, ce faisant, il pourrait 
permettre aux clients d’étaler cette dépense sur une plus 
longue période. 

CARD envisage de développer un prêt qui facilite l’accès aux médicaments d’entretien pour les 
maladies chroniques. Ce concept de prêt de santé (en cours de développement au moment d’écrire 
ces lignes) permettrait aux clientes d’acheter une provision de trois mois de médicaments sur 
ordonnance nécessaires pour des maladies chroniques, telles que l’hypertension artérielle et l’asthme. 
Il serait ainsi possible pour les clientes d’obtenir des réductions sur le volume de leurs médicaments, 
d’améliorer la régularité et le respect du traitement médicamenteux et de la gestion de la maladie, et 
cela permettrait aux clientes de répartir le coût de leurs médicaments sur trois mois sous la forme de 
versements plus petits.

Pour offrir une alternative à la fourniture de prêts de santé pour les médicaments ou les autres produits 
médicaux, Bandhan forme et encadre des travailleurs de santé communautaires bénévoles qui organisent 
des visites régulières dans les villages et vendent des produits médicaux abordables et de haute qualité 
qui peuvent aider les clientes à éviter des complications médicales plus coûteuses. Parmi les exemples de 
ces produits, on peut citer des sels de réhydratation orale, du paracétamol, des médicaments vermifuges, 
des anti-acides, des tests de grossesse et des contraceptifs oraux. Les agents de santé communautaires 
sont fiers et satisfaits de leur travail à temps partiel. L’étude d’impact a montré des changements 
significatifs et positifs dans la connaissance de la santé et les comportements des femmes locales, et 
Bandhan est actuellement en train de donner une plus grande ampleur à ce programme.

Une Enquête de satisfaction de la clientèle en Bolivie a découvert que les clientes n’étaient pas 
satisfaites de la clause selon laquelle le prêt de santé ne pouvait pas couvrir les médicaments ou 
le traitement de suivi nécessaire. Les clientes ont indiqué que, pour couvrir ces dépenses, elles ont 
recours à des sources de financement plus coûteuses, qui vont ainsi à l’encontre de l’objectif du prêt 
de santé. Pour le moment, CRECER continue à limiter le prêt de santé, en attendant que les processus 
fonctionnent bien et que le portefeuille obtienne de bons résultats.

5	 Les résultats des recherches de Bandhan et de l’initiative MAHP seront publiés par Freedom from Hunger en 2010.

Les prêts de la santé peuvent être utilisés par les clients 
du RCPB pour acheter des médicaments dans les 
pharmacies, comme celle illustrée ici au Burkina Faso.



Chapitre 3 : Caractéristiques d’un prêt de santé 
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Quelles caractéristiques mon IMF doit-elle prendre 
en compte pour un prêt de santé ?

La section suivante met en évidence des questions essentielles qui doivent être prises en considération dans la 
conception d’un produit de prêt de santé. Le tableau 1 récapitule les principales caractéristiques des prêts de 
santé fournis par quatre IMF.

Tableau 1 : Principales caractéristiques du prêt de santé

Bandhan 
(Inde)

CARD 
(Philippines)

CRECER 
(Bolivie)

RCPB 
(Burkina Faso)

Montant du prêt

•	 42 – 104 $ 
(monnaie locale)

•	 6-25 $ (monnaie 
locale)

•	 300 $ (en USD) 
pour les clients de 
second cycle.

•	 1000 $ (en USD) 
pour les clients de 
troisième cycle. 

•	 l2 000 $ (en USD) 
comme montant 
maximum de 
l’endettement de 
CRECER

•	 21-642 $ 
(monnaie locale)

Taux d’intérêt 

nominaux annuels

Prêt de santé : 
•	 10% (fixe)

Prêt normal :
•	 12.5% (fixe)

Prêt de santé :
•	 24% (fixe)

Prêt normal :
•	 30% (fixe)

Prêt de santé :
•	 18% (fixe)

Prêt normal : 
•	 20% (fixe)

Prêt de santé : 
•	 6% (fixe)

Prêt de santé : 
•	 19.5% (fixe)

Frais pour le prêt 

de santé
N/A 1,5 % 1 % 2 $ (monnaie locale)

Garanties et 

nantissement

•	 Garantie collective. 
Les membres 
du groupe, en 
tant que garants, 
donnent leur avis 
sur la validité de 
la demande de 
prêt ainsi que sur 
la capacité de 
remboursement 
lors d’une réunion 
hebdomadaire 
régulière. 

•	 Pas de garantie 
collective.

•	 Pas de garantie 
collective.

•	 Garant individuel 
avec une capacité 
de rembourser 
le prêt en totalité 
; ne peut être 
un membre de 
la famille ou un 
garant actif pour 
une quelconque 
autre opération 
de CRECER

•	 Des biens 
personnels d’une 
valeur équivalente 
au prêt peuvent 
constituer 
une garantie 
alternative.

•	 Pas de garantie 
collective.

•	 Biens ou une 
garantie en 
espèces estimée 
entre 50 et 70 % 
de la valeur du 
prêt, ou un garant 
qui peut fournit le 
même niveau de 
garantie.
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Bandhan 
(Inde)

CARD 
(Philippines)

CRECER 
(Bolivie)

RCPB 
(Burkina Faso)

Conditions de 

remboursement

•	 Période maximale 
de 1 an.

•	 Délai de grâce de 
1 mois.

•	 calendrier de 
remboursement 
souple : mensuel, 
trimestriel ou 
semestriel.

•	 Délai allant jusqu’à 
1 an (en fonction 
du trimestre 
d’inscription et 
d’octroi du prêt).

•	 Aucun délai de 
grâce.

•	 Paiement 
hebdomadaire fixe 
pendant 11-50 
semaines (en 
fonction de la date 
d’inscription).

•	 Délai allant jusqu’à 
1 an (en fonction 
du trimestre 
d’inscription et 
d’octroi du prêt).

•	 Aucun délai de 
grâce.

•	 Paiement 
hebdomadaire fixe 
pendant 11-50 
semaines (en 
fonction de la date 
d’inscription).

•	 Période de 6 à 24 
mois

•	 Délai de grâce 
pouvant aller 
jusqu’à 3 mois 
pour des 
procédures 
lourdes.

•	 Remboursement 
hebdomadaire ou 
bihebdomadaire 
lors des réunions 
régulières du 
groupe de crédit.

Autres

•	 L’argent du prêt 
sert exclusivement 
à financer le 
compte PhilHealth.

•	 Nécessite un 
compte d’épargne 
santé avec au 
moins 6 mois 
d’antécédents 
d’épargne 
régulière.

Éligibilité
L’établissement et la communication de critères et procédures clairs d’éligibilité, à la fois au sein de l’IMF et 
à destination des clients, aideront à limiter le risque financier, à garantir l’utilisation appropriée d l’argent 
des prêts, à réduire le temps passé à analyser 
et communiquer avec les clients à propos des 
candidatures inéligibles, et à réduire les déceptions 
ou les insatisfactions vis-à-vis du produit. 

Statut du client
Les clients existants qui ont de bons antécédents de paiement avec l’IMF après avoir achevé avec succès un 
ou plusieurs cycles de prêts, représentent un risque financier moins important que les nouveaux clients. 
Les clients de longue date ont établi des relations avec le personnel de l’IMF, ont fait la preuve de leur 
capacité et de leur engagement à rembourser dans les délais, et sont incités à préserver de solides références 
de remboursement afin de continuer à accéder aux services de l’IMF. Pour cette raison, de nombreuses IMF 
exigent que les clients aient d’excellents antécédents de crédit avec l’IMF, avec un minimum de deux prêts 
menés à terme. Un avantage supplémentaire d’une telle politique, si elle est largement communiquée aux 
clients, est que l’éligibilité aux prêts de santé peut devenir une motivation supplémentaire efficace pour que les 
clients maintiennent un remboursement régulier de leurs prêts commerciaux sur le long terme.

100 % des clients du prêt de santé de RCPB sont 

d’accord sur la nécessité de fournir des reçus et d’autres 

documents obligatoires pour recevoir leur prêt de santé.
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Famille et amis
Une question fréquente à laquelle les IMF sont confrontées consiste à savoir dans quelle mesure le prêt 
de santé doit être étendu aux membres de la famille et du réseau de leur client. Le fait de limiter le prêt 
uniquement aux soins du client lui-même risquerait d’empêcher la réalisation de l’objectif fixé. En effet, la 
maladie grave d’un enfant, d’une autre personne à charge ou du conjoint peut avoir un impact sur les finances 
d’une famille, ses revenus futurs et sa capacité à rembourser ses prêts commerciaux tout autant que sur la 
maladie de la cliente elle-même. Mais dans certaines cultures, lorsqu’on précise que les membres de la famille 
peuvent bénéficier du prêt, il reste difficile de déterminer qui fait ou non partie de la famille, et il peut être 
difficile voire impossible de démontrer les liens familiaux. 

Certaines IMF ont résolu ce problème en mettant le 
prêt de santé à disposition de tous les membres de la 
famille d’un client éligible sans demander de preuve 
rigoureuse, à condition que le client soit clairement 
responsable du paiement et qu’il remplisse les autres 
conditions, notamment l’existence d’un garant. L’idée associée à cette approche est qu’il est moins coûteux et 
plus efficace pour l’IMF de se fonder sur l’évaluation par un client de confiance de son propre risque financier 
associé à l’utilisation du prêt pour une personne considérée comme un membre de la famille que d’établir 
des règles d’exclusion et un processus de vérification complet. D’autres IMF ont défini les membres de la 
famille spécifiques qui sont éligibles (par exemple, ceux qui vivent sous le même toit, ou les parents du client). 
Cet élément de la conception du produit dépend largement de la culture et du contexte, mais il doit être 
soigneusement examiné au cours de la phase de développement du produit.

Capacité de remboursement
Compte tenu des risques inhérents plus importants associés aux prêts de santé, les IMF devront réfléchir à 
la meilleure façon d’évaluer la capacité de remboursement. Même si l’IMF dispose des compétences et des 
ressources humaines nécessaires pour mener une évaluation individuelle des revenus familiaux et de la capacité 
de remboursement du prêt de santé, le temps nécessaire pour le faire risque d’empêcher le décaissement 
rapide qui est nécessaire pour les soins de santé urgents. Comme mentionné plus haut, certaines IMF exigent 
simplement que les bénéficiaires de prêts de santé aient des antécédents de remboursement de 100 % sur 
plusieurs cycles de prêt au sein de l’organisation. Une méthode de « tri », dans laquelle des situations d’urgence 
déclenchent une évaluation moins approfondie et un décaissement plus rapide, peut permettre d’atteindre 
un équilibre entre une gestion des risques prudente et des résultats rapides, toutefois ceci s’accompagne d’un 
certain degré d’adaptation et de jugement. Les garanties et nantissements, mentionnés plus en détail ci-dessous, 
sont une autre manière de gérer le risque de remboursement. Une IMF a constaté qu’une approche de garantie 
et de nantissement à deux niveaux était efficace : les employés salariés ayant des revenus stables (directement 
déposés auprès de l’IMF) se voient attribuer des exigences de garantie et de nantissement moins strictes pour 
les prêts de santé que les clients qui travaillent dans le secteur informel. 

CRECER examine la capacité de remboursement et l’endettement total pour s’assurer que le prêt 
de santé est abordable pour les clientes, ce qui permet de réduire le risque de défaut de paiement. 
La capacité de remboursement est déterminée en vérifiant que les revenus totaux de la cliente 
(tels que déclarés par le client et non vérifiés par l’IMF) peuvent couvrir les dettes existantes plus 
le remboursement supplémentaire du prêt de santé. En outre, CRECER établit un plafond fixe sur 
l’endettement total de la cliente auprès de CRECER pour éviter que le client ne devienne surendetté. 

85 % des clientes de CARD sont « tout à fait d’accord » 

sur le fait qu’elles préfèrent le paiement hebdomadaire 

de la prime de santé (permise par le prêt) plutôt que le 

paiement trimestriel de la prime à PhilHealth.
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Preuve de soins
Les IMF doivent aussi réfléchir à la manière dont elle vérifieront que les prêts de santé sont utilisés pour les 
motifs prévus, en particulier s’ils sont proposés à un taux d’intérêt réduit par rapport aux prêts aux micro-
entreprises. Une méthode peut consister à demander des reçus officiels pour les dépenses médicales, mais 
ceci peut limiter voire empêcher l’accès des clients aux services de santé du fait des frais médicaux avancés 
directement par le client ou des délais associés à l’obtention des documents nécessaires et de l’approbation 
de l’IMF. Les exigences relatives à la « preuve de soins » et à la nécessité médicale doivent être basées sur 
une compréhension approfondie (vérifiée au travers de l’étude de marché) du système de santé local et 
des processus d’accès aux soins de santé, ainsi peut-être que sur la participation d’un consultant médical 
expérimenté dans le processus de développement de produit.  

Certains clients du RCPB au Burkina Faso ont néanmoins pu recourir à des prêts de santé proposés dans 
ce type de circonstances. Dans certains cas, les clients fournissent des reçus après les soins et demandent 
le remboursement des dépenses médicales à l’IMF sous la forme d’un prêt de santé. Dans d’autres cas, un 
client peut faire admettre un membre de sa famille à l’hôpital pour une avance de frais minime, obtenir 
une estimation pour le coût total attendu des soins auprès d’un médecin puis demander l’approbation et 
l’argent du prêt de santé auprès de l’IMF avant de payer la facture finale de l’hôpital. 

En Bolivie, CRECER a pour pratique de verser l’argent du prêt de santé directement au prestataire à 
chaque fois que c’est possible, afin que les fonds ne soient jamais directement entre les mains des clientes. 
Cela a pour effet de réduire le nombre de demandeurs qui soumettent des demandes frauduleuses. Cela 
permet également à l’IMF d’orienter les clientes vers des prestataires connus et réputés, ce qui leur évite 
de se faire opérer par des médecins non diplômés. Mais cette pratique exige du temps, des efforts et une 
expertise supplémentaires pour mettre en place des arrangements avec les prestataires de santé, vérifier 
qu’ils fournissent des services de qualité et déterminer des frais raisonnables. 

En Inde, les clientes de Bandhan doivent payer des frais de consultation pour consulter un médecin 
et obtenir un document signé qui atteste des soins de santé nécessaires. De nombreux clients se 
plaignent que ces honoraires de consultation représentent un obstacle pour obtenir le prêt justement 
parce qu’ils n’ont pas l’argent disponible pour régler la dépense.

Il y a des écarts et des variantes pour chacun de ces facteurs qui peuvent être combinés sous la forme d’un 
ensemble de critères d’éligibilité, afin d’équilibrer la gestion des risques de l’IMF et l’accès aux prêts de santé 
nécessaires. La mise en place de ces critères doit idéalement s’appuyer sur les processus existants afin de 
minimiser la charge administrative et d’accélérer l’approbation et le décaissement des prêts. 

Le tableau 2 résume les critères d’éligibilité des quatre institutions de microfinance de l’initiative MAHP.

Tableau 2 : Exemple de critères d’éligibilité des clients

Bandhan (Inde)
•	 A mené à terme au moins deux cycles de prêts commerciaux avec un taux de remboursement de 100 %.
•	 A fourni une demande de prêt de santé complète avec une photo du patient.
•	 A fourni un certificat du médecin attestant des soins nécessaires et du coût
•	 Avait obtenu une lettre de recommandation du groupe.
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RCPB (Burkina Faso)
•	 Est membre depuis au moins trois mois.
•	 A des antécédents de crédit positifs à RCPB et est à jour de ses remboursements et de son épargne.
•	 A démarré une activité professionnelle rentable.
•	 A un compte d’épargne santé actif au RCPB avec six mois d’antécédents d’épargne régulière ou au moins 20 $ en dépôt.
•	 A fourni un certificat du médecin et l’ordonnance comme preuve de soins et de coût.

CRECER (Bolivie)
•	 Est au moins dans son deuxième ou troisième cycle de prêt (a remboursé au moins un prêt à CRECER et est donc membre 

depuis environ un an). 
•	 A de bons antécédents de crédit à CRECER et dispose de revenus suffisants pour rembourser son prêt. 

CARD (Philippines)
•	 A terminé deux cycles de prêt.
•	 A des antécédents de remboursement de 100 % et un bon taux de participation aux réunions.
•	 Son inscription a été approuvée dans le programme national d’assurance de santé.

Montant du prêt
Il est également important de définir une fourchette des montants de 
prêts appropriée, correspondant aux utilisations éligibles du prêt de 
santé. L’étude de marché devrait aider l’IMF à déterminer les coûts 
typiques pour les services de santé qui sont autorisés. L’IMF peut alors 
effectuer un recoupement avec les montants des prêts existants, ses 
processus administratifs et ses hypothèses sur l’endettement des clients 
et leur capacité à payer, afin d’obtenir des montants de prêt minimum et 
maximum réalistes. 

Les prêts pour les dépenses médicales importantes doivent être assez 
élevés pour couvrir une partie significative des frais d’hospitalisation. Si 
le montant du prêt de santé est insuffisant, les clients devront combler 
la différence en prenant des emprunts auprès d’autres sources, y compris 
les prêteurs locaux, ce qui pourrait réduire les avantages escomptés 
du prêt de santé pour le client ainsi que mettre en péril sa capacité de 
remboursement. En revanche, les prêts qui sont trop élevés par rapport 
à la capacité de remboursement du client peuvent entraîner un risque 
excessif pour l’IMF ainsi que des difficultés à long terme pour le client. 
À la fin de 2009, la taille des prêts de santé des IMF MAHP allait de 
26 $ (pour la prime de micro-assurance) à 286 $.

Une évaluation des caractéristiques des prêts de santé de Bandhan a permis de déterminer que le 
montant de prêt maximum établi ne couvrait souvent que moins de la moitié du coût moyen des 
soins. De ce fait, certains clients ont déclaré qu’ils avaient dû vendre des biens ou emprunter de 
l’argent à des prêteurs pour compléter le prêt de santé de l’IMF afin de couvrir la totalité de leurs 
dépenses de santé. Cependant, l’accès à un certain montant en prêt de santé grâce à l’IMF a été 
considéré comme très utile.

Les membres de PhilHealth sont 
acceptés dans de nombreux hôpitaux, 
notamment celui-ci à Lopez, dans la 
province de Quezon, aux Philippines.
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Taux d’intérêt
Les IMF devront également déterminer un taux d’intérêt approprié pour les prêts de santé : le taux doit-il être 
inférieur, égal ou supérieur à celui des autres produits de prêt des IMF ?

Toutes les IMF participant à l’initiative MAHP ont décidé de fixer pour les prêts de santé des taux inférieurs 
à ceux de leurs prêts commerciaux habituels, afin de réduire la charge d’une dette non productive et d’éviter 
de donner l’impression que l’IMF profite des malheurs de ses clients. Bien que des prêts à faible taux d’intérêt 
puissent inciter des clients à présenter des documents frauduleux pour obtenir un crédit moins cher, les 
processus d’éligibilité, de vérification avant décaissement et de suivi adoptés par les quatre IMF (et peut-être la 
fidélité de la clientèle et le fait qu’elle apprécie ce service et d’autres services de l’IMF) semblent avoir réussi à 
éviter des abus significatifs au cours des deux années d’essai pilote. 
Une autre option consiste à proposer le prêt de santé avec le même taux d’intérêt que les autres produits de 
prêt. L’avantage pour les clients serait l’accès au crédit supplémentaire, en plus de leur prêt commercial actuel, 
pour payer les dépenses médicales. Parmi les inconvénients pour l’IMF peuvent figurer le risque de réputation 
et l’incapacité du client à rembourser.

On peut également prendre le parti d’une fourniture du prêt de santé à un taux d’intérêt plus élevé que les 
prêts commerciaux. Les prêts de santé représentent un risque plus élevé pour l’IMF, qui devrait en théorie 
être compensé par un retour sur investissement 
plus élevé. Les clients devraient aussi être dissuadés 
de chercher à obtenir à un prêt de santé à moins 
d’en avoir absolument besoin. En outre, les autres 
sources de fonds pour les dépenses de santé sont 
souvent beaucoup plus coûteuses que les taux des 
prêts commerciaux des IMF. Par conséquent, un 
taux plus élevé pour les prêts de santé serait de toute 
façon probablement largement inférieur aux autres 
options d’un client. En revanche, cette approche 
pourrait ne pas dissuader les clients d’utiliser l’argent de leurs prêts commerciaux pour répondre aux besoins 
médicaux, et cela pourrait ajouter au risque de surendettement et de défaut de paiement du client.6

CRECER a examiné l’idée de proposer deux taux d’intérêt différents, en fonction du type de soins 
médicaux demandé. Pour les soins médicaux d’urgence, le taux annuel serait inférieur au taux des prêts 
commerciaux ; alors que pour les soins esthétiques ou électifs, le taux serait équivalent ou supérieur 
au taux des prêts commerciaux. Cependant, la direction de l’IMF a décidé que le processus serait 
excessivement complexe et lourd à gérer pendant la phase d’essai pilote, et il prévoit de réexaminer 
cette approche une fois que le produit de base et sa gestion seront à un stade plus avancé.

« Les clientes ont déclaré qu’elles étaient très satisfaites 

du taux d’intérêt appliqué par Bandhan, qui est 

significativement inférieur pour les prêts de santé. Elles 

ont indiqué que ce taux d’intérêt plus bas leur permet 

de faire face à la charge financière liée au paiement 

des soins . »

−Evaluation du prêt de santé de Bandhan

6	 Freedom from Hunger n’a pas de retour d’expérience sur des IMF proposant des prêts de santé à des taux équivalents ou supérieurs à ceux des prêts 
des IMF aux microentreprises, et souhaiterait obtenir des informations sur l’expérience acquise par d’autres acteurs avec ce type de prêts, ainsi que sur 
l’expérience d’autres IMF dans la fourniture de prêts de santé à des taux inférieurs.
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Garanties et nantissement 
Le risque accru associé aux prêts de santé nécessitera que 
l’IMF procède à une révision des garanties et nantissements 
adaptés, en particulier dans la mesure où les prêts de santé 
sont souvent des produits de crédit individuels, plutôt que 
des produits de crédit à responsabilité collective. 

Bien que l’une des IMF (voir encadré) ait réussi à appliquer 
avec succès un certain degré de responsabilité collective au 
prêt de santé, dans certains contextes il n’est pas réaliste de 
dépendre d’une garantie collective pour des prêts de santé. 
Certains clients peuvent à terme abandonner le programme 
en raison de leur réticence à assumer un tel risque. Souvent, 

les clients apprécient fortement le caractère confidentiel d’un prêt individuel en lien avec la santé, et le délai 
nécessaire pour former un groupe, obtenir l’approbation de tous et traiter les documents peut facilement 
dépasser le temps disponible en cas de besoin médical urgent.  

Bandhan exige que le groupe de crédit d’une cliente accepte d’endosser la responsabilité du 
remboursement dans les délais du prêt de santé par la cliente. Le groupe peut consentir à fournir 
seulement une partie des fonds demandés par la cliente. Si le groupe accepte le prêt de santé, chaque 
membre du groupe appose sa signature pour confirmer. Bandhan a réussi à maintenir un PAR de prêts 
de santé de 0 % et a découvert que ce processus de garantie collective est efficace pour sélectionner 
et suivre les prêts de santé, car cela crée une pression collective qui incite les emprunteurs à utiliser les 
prêts de santé pour les motifs prévus. 

Une des IMF exige qu’un tiers garant qui est également client de l’IMF co-signe le prêt de santé, et une 
autre exige une mise en gage de biens que l’IMF peut liquider en cas de non-paiement. Ces exigences 
peuvent aider à garantir le remboursement, mais il faut prendre dûment en compte les concessions que cela 
implique, notamment la capacité réaliste du client à respecter ces exigences, les délais nécessaires au client et 
à l’IMF pour produire, vérifier et traiter ces exigences, en particulier en cas d’urgence médicale, et la charge 
administrative que cela génère pour l’IMF. 

Il peut être utile pour une IMF d’obtenir plus d’informations, grâce à l’étude de marché, sur les coûts courants 
associés aux problèmes de santé importants, et sur la façon dont les gens parviennent à les payer, en dehors de 
l’aide fournie par une IMF, afin de structurer les exigences du prêt de santé de manière à trouver un équilibre 
entre la protection contre les risques et la facilité d’utilisation et l’efficacité du service.

La garante regarde son amie, une cliente de 
CRECER, signer une demande de prêt de santé.
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Les premières expériences de CRECER acquises dans la réalisation d’essais pilotes ont abouti à 

l’établissement des critères de garantie suivants pour minimiser les risques :

•	Aucune garantie réciproque n’est autorisée (deux personnes ne peuvent se porter garantes l’une 

de l’autre pour leurs prêts de santé respectifs).

•	Les garants ne peuvent être des parents, ni des parents au second degré (par ex. cousins au 

deuxième degré, grand-tante, etc.).

•	Les garants seront évalués sur leur capacité à rembourser le prêt.

•	Si le garant fait partie du même groupe bancaire, il/elle ne peut pas agir comme garant pour un 

autre membre de CRECER.

Délai de grâce et conditionsde remboursement
Bien qu’un certain niveau de souplesse dans les conditions de 
remboursement soit réaliste et nécessaire pour tenir compte des 
circonstances relatives au besoin de prêt de santé, les IMF qui ont 
testé plusieurs méthodes de remboursement ont conclu qu’elles 
doivent être simples et directes et autant que possible intégrées 
aux processus et systèmes habituels. 

Un délai de grâce devrait idéalement accorder un temps suffisant 
pour permettre à l’emprunteur ou au membre de sa famille de 
se rétablir après sa maladie, mais les périodes de guérison sont 
très variables et doivent être mises en balance avec la stratégie de 
gestion des risques de l’IMF. Certaines IMF prévoient un délai de 
grâce d’un mois, avec plus de souplesse dans le cas d’une maladie 
grave et prolongée. 

CRECER a constaté que lorsqu’une cliente d’un prêt de santé fait partie d’un programme de services 
bancaires villageois d’une IMF, le remboursement du prêt de santé devait coïncider avec les réunions de 
la banque communautaire et les remboursements de prêts habituels. Les premiers temps, CRECER a 
testé un calendrier de remboursement différent des prêts de santé, en partie pour aider les clientes à 
éviter d’avoir un remboursement trop élevé (santé + prêt commercial) à payer le même jour. Toutefois, 
les membres de la banque communautaire ont parfois oublié de payer leur prêt de santé ou ont été 
gênées par le temps et les coûts de transport supplémentaires nécessaires pour le remboursement. 
Par ailleurs, le regroupement du paiement occasionnel d’un prêt de santé avec le remboursement d’un 
prêt commercial classique et la visite du personnel de l’IMF est plus efficace et plus sûr pour l’IMF, dont 
les agents de crédit habituels entretiennent des relations plus étroites et régulières avec les clientes.

Suite à la page suivante...

Une employée de CRECER examine un plan de 
remboursement avec une cliente qui a pris un 
prêt de santé.
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Caractéristiques d’un prêt de santé 

(suite)

Au sein de CARD, le prêt de santé finance directement le programme d’assurance national, PhilHealth. 
Dans la mesure où l’inscription à PhilHealth est valable pour une période de 12 mois (avril à mars) 
et où l’inscription est trimestrielle, le montant réel du prêt et le nombre de paiements dépendent du 
trimestre d’inscription de la cliente. Le remboursement de prêt hebdomadaire est fixé à 60 $, quel que 
soit le trimestre d’inscription de la cliente, et la taille de prêt totale et le nombre de versements varient 
en fonction de cela.  

Freedom from Hunger recommande 
d’instituer un calendrier de remboursement 
du prêt de santé qui comprend une période 
de grâce raisonnable, une durée relativement 
longue (jusqu’à un an), et au moins deux 
paiements (par opposition à un versement 
forfaitaire unique à la fin). Les paiements 
devraient idéalement être remis au personnel 
des prêts commerciaux normaux de l’IMF 
conformément à une procédure similaire 
afin de réduire les risques de confusion et 
la complexité. Le tableau 1 récapitule les 
caractéristiques des prêts de santé proposés par 
quatre IMF de l’initiative Microfinance et de 
protection de la santé.

84 % d’un groupe de clientes de Bandhan qui avaient 

utilisé des prêts de santé étaient soulagées de  

pouvoir accéder aux prêts de santé pour couvrir leurs 

dépenses ; 81 % ont considéré que le taux d’intérêt du 

prêt était peu élevé (abordable).

« Je suis cliente de CRECER depuis 10 cycles maintenant. 

Je souffre d’arthrite rhumatoïde depuis 15 ans. Je souffre 

aussi de problèmes de vésicule biliaire. Même si j’avais une 

assurance santé par le biais de mon mari, je ne pouvais pas 

bénéficier des soins de santé dont j’avais besoin . J’ai aussi 

eu la malchance de me casser la jambe. Cela allait me 

coûter encore plus d’argent, dans la mesure où j’avais besoin 

de 3 opérations. Ma sœur m’a parlé du prêt de santé 

de CRECER qui couvre les coûts de santé et oriente les 

patients vers des médecins. J’apprécie beaucoup CRECER, 

qui est la seule institution qui se soucie de ma santé. »

−Une Cliente de CRECER, Bolivie



Chapitre 4 : Processus du prêt de santé
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Quels sont les processus d’approbation, de décaissement 
et de suivi adaptés à des prêts de santé ?

Pour les IMF ayant une expérience des prêts individuels, l’ajout d’un produit de prêt de santé peut être 
une solution qui n’engage pas de coûts supplémentaires et peut même être rentable lorsqu’il est intégré aux 
processus existants. Mais la nature particulière 
des prêts de santé peut exiger des activités 
d’approbation des prêts, de traitement et de suivi 
distinctes. Quelle que soit la configuration des 
procédures d’approbation et de suivi du prêt, le 
système de prêt de santé doit être conçu de façon à 
être aussi rapide et efficace que possible. Quand une 
IMF n’est pas en mesure de distribuer l’argent du 
prêt rapidement après avoir reçu une demande, les 
clients peuvent n’avoir d’autre choix que de combler 
la différence en empruntant des fonds auprès de 
prêteurs privés, ce qui peut réduire l’intérêt du prêt 
de santé et s’ajouter à la dépense finale. Les IMF 
participant à l’Initiative MAHP ont généralement signalé des délais avant décaissement estimés entre un et 
cinq jours. Les considérations qui suivent sont utiles pour concevoir des processus efficaces afin de réussir la 
prise en charge d’un produit de prêt de santé.

Processus d’approbation

Vérification de l’utilisation prévue du prêt de santé
L’IMF voudra s’assurer que l’argent du prêt de santé soit appliqué à une dépense éligible. Cette vérification peut 
être faite en utilisant des ordonnances, des reçus ou d’autres relevés médicaux qui attestent de la nécessité des 
soins et/ou des médicaments, au travers d’une visite à 
domicile pour vérifier l’état de santé du patient, de la 
confirmation et de l’approbation du groupe du client, 
d’une combinaison de ces méthodes et/ou d’autres 
approches. Les trois IMF qui proposent des prêts de 
santé (en dehors du prêt à primes-assurance) dans le 
cadre de l’initiative MAHP ont mis en œuvre des visites 
à domicile pour vérifier l’éligibilité de l’utilisation des 
prêts à la fois avant et après le décaissement. Toutefois, 
les visites à domicile nécessitent plus de temps de travail 
pour le personnel, et dans certains cas des trajets, et elles 
peuvent ne pas être possible ou rentables pour les activités 
de certaines IMF.

« Nous n’avons pas de mécanismes définis pour vérifier 

les dépenses pour lesquelles le prêt de santé a été 

utilisé. Dans les villages, les médecins ne donnent pas 

de reçus pour les paiements. Habituellement, nous 

vérifions l’ordonnance et leur demandons de présenter 

les médicaments. Occasionnellement, nous nous rendons 

à la pharmacie voisine pour demander le coût du 

médicament et des examens. »

−Directeur régional de l’IMF

Une cliente de CRECER obtient un prêt de 180 $ pour des 
soins dentaires.
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Processus du prêt de santé 

Approbation du prêt
En raison de la nature inhabituelle et risquée des prêts de santé, le processus d’approbation peut être plus strict que 
celui de prêts commerciaux d’un montant similaire. En général, cependant, l’approbation du prêt de santé devrait 
suivre une procédure d’approbation similaire (quoique plus rapide) à celle des autres produits de crédit de l’IMF, et 
quelqu’un devrait être habilité à juger de la situation et prendre une décision unilatérale en cas d’urgence.

CRECER dispose d’un système progressif avec un seuil spécifique : les petits prêts sont approuvés 
au niveau du comité de crédit du district, alors que les prêts plus importants sont approuvés par 
le comité de crédit régional. L’IMF a toutefois appris, au fil du temps, qu’il est essentiel d’inclure 
l’agent de crédit habituel de la cliente dans le processus pour garantir la continuité ainsi que la 
communication sur les éventuels problèmes de remboursement.

Le traitement des prêts par le RCPB démarre une fois que le client a présenté des justificatifs 
complets du besoin médical à la coopérative d’épargne et de crédit. Un agent de crédit est chargé 
d’évaluer la situation du compte d’épargne santé du client, son besoin médical et sa capacité de 
remboursement. Après ce contrôle de validation initial, la demande est examinée pour obtenir 
l’approbation finale du directeur de la coopérative d’épargne. Dans les situations d’urgence, le 
directeur de la coopérative est habilité à prendre une décision immédiate sans s’appuyer sur une 
documentation et une vérification complètes. En moyenne, il faut une journée entre la demande et 
le décaissement des prêts de santé du RCPB.

Le tableau 3 résume les processus de demande et d’approbation des prêts de santé des quatre IMF présentées 
dans ce guide. Les délais signalés par les IMF pour mener à terme ces processus du début à la fin sont notés à 
côté de chacun des processus.

Tableau 3 : Processus de demande et d’approbation de prêts de santé

Bandhan (Inde)—trois à cinq jours
1.	 La cliente fournit les documents nécessaires, notamment un certificat médical et une photo de la personne en mauvaise santé.
2.	 Le groupe de crédit de la cliente se réunit pour déterminer si les membres du groupe se portent garants pour un montant 

convenu.
3.	 L’agent de crédit examine la demande de prêt, effectue une visite à domicile, et vérifie la capacité de remboursement.
4.	 Le directeur d’agence communique la décision finale concernant l’octroi du prêt

CARD (Philippines)
1.	 Les clientes éligibles remplissent des demandes d’assurance et de prêt.
2.	 L’agent de crédit vérifie l’éligibilité et approuve un prêt sous réserve de l’approbation de l’inscription à l’assurance.
3.	 Les demandes d’inscription sont soumises à la compagnie d’assurance. 
4.	 L’inscription est vérifiée par la compagnie d’assurance et l’argent du prêt est versé chaque trimestre par CARD à PhilHealth 

pour couvrir les primes.

CRECER (Bolivie)—cinq à sept jours
1.	 La cliente soumet une demande à un agent de crédit individuel, pour un prêt pour couvrir une procédure de santé.
2.	 L’agent de crédit individuel évalue la demande, vérifie la solvabilité et la capacité de remboursement avec l’agent de crédit de 

la banque communautaire du client, effectue une visite à domicile, et calcule la capacité de remboursement et l’endettement 
global de l’IMF.

3.	 Le comité de crédit local ou régional (selon le montant) réalise l’évaluation du crédit et prend une décision.
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RCPB (Burkina Faso)—une journée
1.	 Le client fournit les documents nécessaires (par ex. le diagnostic du médecin et la demande de soins, l’ordonnance ou les 

reçus médicaux) et l’identité et la signature du garant.
2.	 Un agent de crédit vérifie l’appartenance du client à une coopérative d’épargne, la situation de son compte d’épargne de santé, 

les garants et/ou le nantissement et formule une recommandation à l’intention du directeur de la coopérative d’épargne.
3.	 Le directeur de la coopérative prend une décision et la communique.

Processus de décaissement
Étant donné que les prêts de santé sont approuvés pour un motif précis, une façon de réduire le risque de 
fraude et de veiller à ce que les clients paient pour des soins d’une qualité acceptable consiste à verser l’argent 
du prêt directement au prestataire de santé, plutôt qu’au client qui à son tour amène l’argent et paie pour les 
soins. Chaque approche a ses avantages et ses inconvénients. Freedom from Hunger a constaté que les deux 
approches ont été utilisées avec succès.  

Paiement direct au client
Lorsque le prêt de santé est versé directement au client, comme c’est le cas avec la plupart des prêts 
commerciaux des IMF, le client doit utiliser les fonds pour payer les frais décrits dans la demande de prêt. 
Dans certains cas, le prêt de santé peut en fait être un remboursement pour des soins déjà reçus et approuvés 
après avoir été effectués.

Avantages

•	La fourniture des fonds directement au client est généralement une pratique simple et standard pour 
l’IMF et cela ne nécessite que peu de formation et de renforcement des capacités pour le personnel. 

•	 Le prêt de santé peut facilement être utilisé soit pour des frais médicaux sur le point d’être engagés, soit pour le 
remboursement des frais de santé déjà payés, sans que cela implique des processus distincts pour l’IMF.

Inconvénients

•	Des clients peuvent utiliser une partie ou la totalité de l’argent à d’autres fins, et cela est particulièrement 
tentant si le taux d’intérêt du prêt de santé est inférieur à celui des autres prêts. Des mécanismes de suivi 
et de contrôle différents sont nécessaires pour minimiser les fraudes. 

•	L’atout potentiel de l’IMF, à savoir la possibilité de négocier des réductions des prix avec les prestataires 
de santé, pourrait être perdu, ce qui entraînerait un endettement plus lourd que nécessaire. 

•	Les clients peuvent involontairement utiliser les fonds pour des soins de qualité insuffisante.

Bandhan fournit l’argent du prêt de santé directement aux clientes et n’intervient pas dans la sélection 
ou l’orientation des patients vers des prestataires spécifiques. Cette approche aboutit à des processus 
plus simples et moins coûteux, permettant à Bandhan d’intégrer plus facilement et efficacement les 
prêts de santé dans ses opérations globales de crédit. 
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Paiement direct aux prestataires de santé
Un paiement direct de l’IMF à un prestataire de santé 
s’accompagne soit de l’établissement d’un chèque 
libellé à l’ordre d’un prestataire spécifique et transmis 
par le client, soit un paiement effectué par l’IMF au 
prestataire en espèces ou par virement. Souvent, ce type 
de disposition signifie que l’IMF dispose d’une liste et/
ou de recommandations pour le personnel de crédit 
concernant les prestataires approuvés, et les prestataires 
fréquemment utilisés peuvent garantir un accord avec 
l’IMF et des tarifs réduits pour les services courants. 
Il est vrai que cela constitue souvent une nouvelle 
compétence pour une IMF, mais un investissement 
initial peut apporter des avantages importants à long 
terme tant pour les clients que pour les IMF.

Avantages

•	Garantir que les fonds du prêt sont utilisés de la façon prévue.

•	L’IMF peut utiliser son expérience des niveaux d’honoraires habituels pour négocier des tarifs réduits 
pour certains services et produits de santé, ce qui apporte au final des bénéfices pour les clients par une 
économie de coûts. 

•	Les IMF peuvent aider les clients à accéder à 
des services de qualité en vérifiant les services 
du prestataire proposé ou en maintenant une 
liste des prestataires éligibles, ce qui apporte 
un avantage aux clients tout en protégeant 
l’IMF contre le risque de complications 
médicales susceptibles d’aboutir à des non-
paiements.

•	 Les clients peuvent accéder aux services de santé sans avoir à transporter de l’argent (les enquêtes de 
satisfaction de la clientèle à CRECER ont indiqué que les clientes appréciaient en particulier cet aspect).

•	Les prestataires de santé sont assurés d’obtenir les paiements et peuvent être plus intéressés par la 
fourniture de soins aux membres de l’IMF.

Alors qu’ils s’apprêtaient à faire un paiement direct à un prestataire de santé pour le compte d’une 
cliente, les membres du personnel de CRECER ont découvert que le prestataire concerné était un 
praticien non qualifié et connu pour ses pratiques dangereuses. CRECER a été en mesure d’alerter la 
cliente et de l’aider à accéder à un second diagnostic et à des soins de meilleure qualité.

Une employée de CRECER discute des caractéristiques et 
des conditions requises pour un prêt de santé avec deux 
clientes de CRECER.

« Lorsque nous avons pris un prêt de santé, CRECER 
nous a orientées vers un médecin qui nous a expliqué 
la procédure et nous a proposé un prix réduit. 
CRECER peut aider beaucoup de gens car il travaille 
en lien avec tellement de prestataires... »

−Une Cliente de CRECER, Bolivie
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Inconvénients

•	 L’IMF doit créer et maintenir la capacité du personnel et des systèmes pour :

�� identifier, sélectionner et maintenir des relations avec des prestataires de services de santé qualifiés et 
accessibles ;

�� transférer les paiements aux prestataires et

�� se protéger contre les abus des prestataires (le risque que le prestataire profite du fait que l’IMF va « payer 
la facture » pour facturer plus cher ou suggérer des soins inutiles).

CRECER développe des relations visant à orienter les clientes et négocie des prix pour les procédures 
chirurgicales et autres. Les décaissements de prêts sont effectués directement au prestataire par chèque 
ou en espèces. Avec cette approche, les clientes de CRECER ont l’assurance d’accéder à des prestataires 
qualifiés, CRECER est entièrement sûr que les fonds sont utilisés pour les besoins de santé, et la cliente 
n’a pas à se soucier de transporter ou transmettre de l’argent. Toutefois, l’IMF a dû procéder à des 
investissements initiaux plus lourds pour les coûts liés à l’expert de santé et aux frais administratifs, afin 
d’identifier les prestataires de qualité et de négocier des réductions et des facilités de paiement. 

Dans la mesure où CARD transfère le montant qu’il recouvre auprès des clientes pour payer la prime 
au prorata du programme d’assurance de santé national, PhilHealth, les clientes bénéficient aussi de la 
commodité et du gain de temps de ne pas avoir à se rendre jusqu’à un bureau PhilHealth pour s’inscrire 
et procéder au paiement des primes. Cependant, des difficultés liées à la création d’une interface efficace 
entre CARD et PhilHealth ont initialement obligé le personnel de CARD à passer plus de temps que 
prévu pour obtenir une inscription précise et rapide des clientes afin de répondre à leurs attentes. Ces 
difficultés opérationnelles et d’interface entre PhilHealth et CARD ont été résolues depuis.

Une décision relative à l’approche à adopter pour le décaissement dépendra des objectifs et de la capacité 
interne de l’IMF, ainsi que des besoins et demandes du marché. Le tableau 4 résume la façon dont les prêts 
sont décaissés dans des contextes divers.

Tableau 4 : Processus de décaissement des prêts

Étapes Paiement

Bandhan (Inde)
•	 Le décaissement est effectué dans l’agence.
•	 L’agent de crédit ou le directeur régional effectue une 

visite à domicile une semaine après le décaissement du 
prêt pour vérifier l’état du patient et l’utilisation du prêt.

Au client

CARD (Philippines)
•	 CARD paie les primes annuelles au prorata directement à 

PhilHealth.

Au prestataire de l’assurance de santé



31

Processus du prêt de santé 

CRECER (Bolivie)
•	 Le personnel de CRECER aide les clients à obtenir des 

services appropriés auprès d’un prestataire de santé public 
ou privé de qualité, jouissant d’une bonne réputation.

•	 CRECER paie le prestataire de santé directement avec 
les fonds du prêt de santé (toutes les négociations 
et transactions de paiement se font entre l’IMF et le 
prestataire de santé).

Aux prestataires de santé, à savoir hôpitaux, cliniques, 
centres médicaux, laboratoires, dentistes et médecins

RCPB (Burkina Faso)
•	 Les fonds sont versés directement au client dans des 

délais allant de 24 à 48 heures

 Au client

Pour plus d’informations sur la mise en place de paiements directs ou d’autres liens avec les prestataires de 
santé, voir Développer des liens avec les prestataires de santé : un guide technique pour les IMF, à l’adresse 
http://www.ffhtechnical.org.

Suivi
Bien que les processus d’approbation soient différents, et que les prêts de santé soient plus risqués par nature 
que les prêts aux micro-entreprises, leur suivi est similaire à celui de tout autre produit de crédit. Pour des 
raisons d’efficacité économique comme de résultats, il est important d’intégrer les prêts de santé dans les 
autres processus de suivi, de supervision et de contrôle de l’IMF. Une évaluation régulière des indicateurs clés 
du portefeuille, des tendances et des enquêtes de 
satisfaction de la clientèle et du personnel, doit 
être complétée par des comparaisons périodiques 
des performances réelles avec les prévisions 
de rentabilité et de croissance, et une révision 
occasionnelle des caractéristiques du produit et 
des procédures administratives en fonction des 
conclusions obtenues. Comme dans le cas de tout essai pilote, il est essentiel de mener une évaluation du 
nouveau produit après un délai raisonnable, en réalisant une comparaison avec les étapes clés et les décisions 
relatives aux améliorations et à l’avenir du produit. En particulier, et pas uniquement, dans les cas où le 
prêt de santé est remboursé au travers de paiements forfaitaires peu fréquents, il peut être utile d’organiser 
des visites régulières à domicile pour voir l’état de santé du patient et rappeler discrètement la discipline de 
remboursement.

76,5 % des clientes de CRECER étaient satisfaites du 

prêt de santé et 84 % étaient soulagées de pouvoir 

accéder au prêt de santé pour couvrir leurs dépenses de 

santé en cas de besoin.





Chapitre 5 : Formation aux prêts de 
santé et promotion du produit
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Formation aux prêts de santé et promotion du produit

Comment une IMF peut-elle s’assurer que son 
prêt de santé atteint les clients éligibles ?

Même le produit de prêt de santé le mieux conçu et le plus efficacement organisé ne peut bénéficier aux 
clients ou couvrir ses coûts si peu de personnes en ont connaissance et l’utilisent. Et contrairement à de 
nombreux autres produits de l’IMF, un prêt de santé ne peut généralement pas être pris immédiatement 
au moment où un client en entend parler. La formation et la commercialisation du produit doivent être 
suffisamment régulières et élargies pour que le personnel et les clients disposent des informations nécessaires 
dans les moments, relativement rares, où ils en ont soudainement besoin. On a beaucoup écrit au sujet de la 
formation, du marketing et de la promotion des nouveaux produits des IMF, mais il est utile de rappeler que 
cette formation et cette promotion doivent se faire à deux niveaux : celui du personnel et celui des clients. 
Malgré l’expérience approfondie de certaines IMF investies dans l’initiative MAHP dans le développement de 
nouveaux produits, certaines ont redécouvert l’importance de l’éducation, du marketing et de la promotion 
à la fois auprès du personnel et des clients pour ce qui concerne les prêts de santé. Vous trouverez ci-dessous 
quelques suggestions pour formuler des stratégies de formation et de promotion efficaces.

Personnel

Formation 
Les membres du personnel doivent participer à une formation sur le nouveau produit qui couvre non seulement 
la promotion des prêts de santé auprès des clients, les procédures spécifiques de gestion des prêts, les contrôles 
internes, le suivi, les incitations et les attentes 
relatives aux rôles du personnel et à leur relation 
avec le nouveau produit, mais les amènent aussi 
à s’engager en faveur des objectifs sociaux et de 
rentabilité de l’institution pour le prêt de santé. En 
raison de la rareté relative des prêts de santé et du 
roulement du personnel, cette formation doit être 
répétée de façon régulière, peut-être chaque année, et le feed-back et les questions du personnel doivent être 
filtrés et retransmis à la direction afin que les réactions des clients, les difficultés et les réussites du personnel 
puissent être traitées et communiquées au personnel ultérieurement. Les séances de feed-back et les formations 
de perfectionnement sont importantes, en particulier au cours de la phase pilote, pendant laquelle il peut être 
nécessaire de modifier les caractéristiques, les processus et les règles du prêt.

7	 Plan for Better Health Technical Learning Conversations. (2008) Davis, CA: Freedom from Hunger. 

« Les formations nous ont fourni toutes les informations 

nécessaires sur le produit, et les clientes pensent même 

que nous savons tout sur le produit. »

−Employé du RCPB, Burkina Faso
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Le déploiement et l’adoption du produit par le RCPB au cours de la phase pilote ont été initialement 
bloqués parce que, malgré une formation, les membres du personnel ne disposaient pas des 
connaissances suffisantes sur le produit de santé et les exigences d’éligibilité. Comme le personnel n’a 
pas réussi à présenter les produits efficacement aux clients de l’IMF, certains clients ont demandé le 
prêt de santé sans fournir les documents requis, ce qui a entraîné des retards et des mécontentements 
des deux côtés. Pour y remédier, le RCPB a distribué un manuel consacré au prêt de santé et a 
organisé une formation pour le personnel à tous les niveaux, ce qui a permis une amélioration de 
l’adoption du prêt de santé et de la qualité du portefeuille. 

CRECER a rencontré des difficultés initiales avec les communications internes relatives à son produit 
de prêt de santé. Les agents de crédit, qui travaillaient en étroite collaboration avec des groupes 
de crédit, ne comprenaient pas l’importance du prêt de santé et leur rôle dans la promotion et la 
gestion du produit. Ce problème a été résolu par la formation du personnel et par une plus grande 
décentralisation de certains des processus, afin d’accroître le sentiment d’appropriation et de 
responsabilisation des membres du personnel qui étaient le plus fréquemment et directement en 
contact avec les membres. CRECER a redécouvert l’importance d’associer à la fois la direction et le 
personnel des opérations dans les formations sur les nouveaux produits.

Incitations
Les prêts de santé représentent une charge de 
travail administrative accrue avec des procédures et 
des exigences supplémentaires pour le personnel. 
Les IMF qui ont des systèmes d’incitation et des 
objectifs de performances pour les agents de terrain 
ou les agences, basés par exemple sur le volume 
et la qualité du portefeuille, devront réfléchir 
attentivement pour décider si ces incitations 
doivent ou non être appliquées aux prêts de santé. 
Le besoin en prêts de santé n’est ni fréquent ni 
prévisible, et certains objectifs peuvent créer des 
incitations perverses pour le personnel à contribuer 
à accroître le risque pour l’IMF et le surendettement 
des clients. Il est nécessaire de procéder à plus 
d’expérimentations et à une diffusion des pratiques 
prometteuses concernant les incitations pour les 
prêts de santé et les autres services de santé.  

Clients
C’est une chose que les membres du personnel connaissent bien le produit de prêt de santé mais c’en est une 
autre de promouvoir le produit auprès des clients, en particulier si l’on exclut les incitations mentionnées plus 
haut,. Les mécanismes suivants ont été testés par les IMF MAHP.  

•	 Communication directe avec les clients. Il peut être plus efficace pour l’IMF de demander au personnel de 
promouvoir les prêts de santé par le biais des modes de communication habituels utilisés avec les clients, par 
exemple les réunions de groupes ou les contacts individuels entre les caissiers et les clients, lorsqu’un client 
rend visite à l’agence. Ce mécanisme s’est avéré l’un des plus efficaces utilisés par les IMF MAHP, et une 
formation de perfectionnement fréquente pour le personnel peut atteindre le double objectif de renforcer 

 

Une employée anime des séances d’éducation à la santé 
pendant lesquelles elle fait la promotion du produit de prêt de 
santé de Bandhan.
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les connaissances du personnel et de garder à l’esprit le produit pour des relations régulières avec les clients.

•	 Éducation à la santé et autres produits connexes. Les séances d’éducation à la santé apportent une 
opportunité de promouvoir l’offre des prêts de santé parallèlement à l’acquisition par les clients de 
connaissances sur la protection de la santé. De même, si une IMF propose d’autres services de santé, ceci 
pourrait constituer une opportunité intéressante de marketing croisé. Toutes les IMF MAHP ont choisi 
d’intégrer une certaine forme d’éducation à la santé, notamment une série de séances conçues par Freedom 
from Hunger, qui informent et encouragent les clients à planifier leurs dépenses de santé, et qui englobent 
aussi deux séances adaptables sur des produits de financement des soins de santé spécifiques disponibles 
auprès de l’IMF.7 Les IMF comme les clients ont indiqué que ces séances étaient efficaces et appréciées.

•	Médias imprimés et médias électroniques. Des dépliants comportant les informations les plus 
importantes sur un prêt de santé peuvent être créés et distribués aux clients des IMF dans les agences 
ou lors des réunions de groupes. Des affiches peuvent jouer un rôle similaire et être posées dans les 
salles d’attente, les bureaux et salles de réunion des IMF. Des spots radio qui informent le public sur 
le produit de prêt de santé permettent de 
promouvoir l’IMF plus généralement comme 
une institution qui se soucie de ses membres. 
Le RCPB et CRECER ont considéré que 
ces efforts de promotion étaient coûteux 
et avaient des résultats limités. Il était en 
effet peu probable que les clients de RCPB 
prennent ou lisent ces dépliants et, lorsqu’ils 
l’ont fait, ils n’ont souvent pas compris que le 
produit pourrait leur être destiné. 

•	 Séances d’information sur le produit. Certaines IMF organisent des séances d’information périodiques sur 
leurs produits. Ces séances peuvent être organisées pour des groupes ou des clients individuels à un horaire 
fixe, pendant les réunions du groupe de crédit ou même pour l’ensemble de la communauté pour informer 
à la fois les clients existants et les clients potentiels de l’ensemble de la gamme des services disponibles 
auprès de l’IMF. Le RCPB a expérimenté l’embauche de consultants sur de courtes périodes, en tant qu’ « 
animateurs » chargés d’aller sur les marchés et dans d’autres lieux publics pour faire une promotion active 
de l’épargne de santé et des prêts de santé de l’IMF périodiquement pendant plusieurs semaines de suite. 
Bien que d’un coût non négligeable, la stratégie a porté ses fruits. Les comptes d’épargne pour la santé ont 
connu une croissance spectaculaire dans les semaines qui ont suivi la promotion, et ceci a entraîné une 
augmentation de la population de clients éligibles et familiarisés avec les prêts de santé.

Priorité à l’éducation à la santé

La promotion des prêts de santé peut faire partie d’une éducation plus complète des membres sur la 
façon de planifier l’impact financier des maladies. Les Conversations Technique d’Apprentissage « Planifier 
pour une meilleure santé » de Freedom from Hunger guident les clients au cours de plusieurs rapides 
séances pour les aider à envisager l’impact financier entraîné régulièrement par les maladies sur leurs 
familles, et à fournir des stratégies pour planifier et réduire cet impact. Les séances peuvent également 
décrire les prêts de santé ou d’autres produits connexes. Il est important de faire le lien et d’associer 
le prêt de santé avec des produits ou activités similaires, comme l’éducation à la santé ou les journées 
de santé communautaires, par exemple, pour améliorer la sensibilisation, la compréhension et la 
pertinence des produits.

« Ce [montant] nous permet de rembourser, parce 

qu’au-delà de ce montant, cela pourrait nous amener 

à une situation de défaut de paiement. Si vous 

l’augmentez beaucoup, vous aurez la santé, mais vous 

ne serez pas en mesure de rembourser. »

−Des Clients du RCPB, Burkina Faso
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Conclusion

Bien qu’il reste encore beaucoup à apprendre sur le financement des soins de santé pour les pauvres, il est clair 
qu’il existe un besoin important. Il est de plus en plus reconnu que les problèmes de santé sont un symptôme 
majeur et une cause de pauvreté, et de nombreuses IMF citent des problèmes de santé parmi les raisons les 
plus courantes de non-paiement et d’abandon par les clients. Bien que les systèmes de santé publics soient 
souvent destinés à fournir un « filet de sécurité » permettant à tous, y compris aux pauvres, d’obtenir des soins 
adéquats, dans la réalité des millions de personnes 
ne peuvent accéder aux soins de santé dont ils ont 
besoin ou se retrouvent dans un dénuement total 
pour pouvoir le faire.

Les prêts de santé ne sont certainement pas la 
solution idéale, et un retour d’expérience plus 
important est nécessaire pour déterminer s‘ils 
peuvent être viables à plus long terme et à grande 
échelle, et de quelle manière. Mais nous pensons 
que les prêts de santé sont susceptibles de jouer 
un rôle important en tant que composante d’une 
stratégie globale visant à fournir aux pauvres les 
ressources nécessaires pour sortir de la pauvreté. En 
outre, bien que la santé ne soit pas la spécialité de la 
plupart des IMF, son lien avec la pauvreté fait que 
les problèmes de santé des clients ont un impact sur 
la réalisation par les IMF de leurs missions sociales 
et aussi, au final, sur leur bien-être financier. 

Freedom from Hunger est déterminé non seulement à continuer d’étudier des solutions pratiques et 
financièrement viables pour aider les IMF à améliorer leur offre à destination des pauvres, mais également à 
faire connaître les résultats de ses innovations et celles de ses partenaires dans le secteur de la microfinance au 
sens large, afin d’encourager la réplication, la poursuite de l’innovation, l’amélioration des produits et la mise 
à disposition plus large de services de microfinance de qualité et à valeur ajoutée, qui répondent aux besoins et 
changent la vie des populations très pauvres dans le monde entier.

 

CRECER a fourni un prêt de santé à Cristina, qui est 
propriétaire d’une petite entreprise. CRECER a orienté Cristina 
vers un dentiste de sa communauté locale, Achacachi (en 
Bolivie), à qui l’IMF a fourni un paiement direct.
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Annexe A. Profils résumés des IMF
Les courts profils qui suivent présentent le contexte des quatre IMF mentionnées dans ce guide. En tant que 
participants à l’Initiative de Microfinance et de protection de la santé de Freedom from Hunger, Bandhan, 
CARD, CRECER et RCPB ont tous développé et testé des prêts de santé dans le cadre de leurs packages de 
services de protection de la santé.

Bandhan (Inde)

Bandhan a démarré ses activités en juillet 2002 dans le district de Howrah au Bengale occidental. Entre 2002 
et 2007, Bandhan a reçu de nombreux prix et a été classé deuxième dans la liste des « 50 premières institutions 
mondiales de microfinance » du magazine Forbes.  Bandhan fournit des prêts pour les micro-entreprises, des 
services de développement pour les micro-entreprises, des services d’éducation, de santé et de gestion des 
catastrophes aux populations « socio économiquement défavorisées », en accordant une priorité aux femmes 
dans les zones urbaines et rurales qui sont pauvres, sans terres et disposent de peu d’actifs.  Bandhan a démarré 
son activité dans le but d’avoir un impact sur l’autonomisation des femmes, en partant du principe que 
l’amélioration de la situation de la femme dans sa famille et dans la société, au travers de sa capacité à générer 
des revenus, permettrait de réduire la pauvreté.  Constatant que les services financiers ne suffisent pas à eux 
seuls à réduire la pauvreté, Bandhan à développé des services de protection de la santé à partir de 2006 afin 
de mieux réaliser sa mission d’amélioration des conditions de vie des clients et de leurs communautés, tout en 
protégeant la pérennité financière de l’IMF.  

Données institutionnelles de Bandhan en décembre 2009

Données concernant l’IMF dans son ensemble

Année de création de l’IMF 2002

Nombre d’emprunteurs actifs 1 924 016

Portefeuille de prêts en cours 234 768 206

Portefeuille à risque (30 jours) 0,16%

Autosuffisance opérationnelle Ne s’applique pas

Produits de protection de la santé

Année de lancement du Crédit avec Éducation 2007

Nombre de membres du programme des groupes de crédit  
bénéficiant du Crédit avec Éducation

51 900

Clients ayant accès à la fourniture des produits de santé 51 900

Données fournies par Bandhan
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CARD (Philippines)

CARD Mutually Reinforcing Institutions (CARD MRI ou « CARD ») est un conglomérat d’institutions 
des Philippines, qui comprend une grande ONG qui fournit des services de microfinance, deux banques de 
microfinance réglementées, un institut de formation et de perfectionnement, une branche chargée des services 
de développement commercial et une compagnie d’assurance qui propose des assurances vie, accidents, 
invalidité et dommages.  CARD intervient aussi directement et par le biais de partenariats avec d’autres 
IMF dans plusieurs pays d’Asie du Sud-est. CARD propose une gamme de produits d’épargne et de crédit à 
toutes les femmes membres, notamment le programme Crédit avec Éducation pour les clientes qui prennent 
des prêts individuels dans le cadre d’un groupe, suivant le modèle ASA (Bangladesh), et qui bénéficient de 
courtes « séances d’apprentissage » interactives lors de leurs réunions de remboursement hebdomadaires.  
L’organisation a été un partenaire actif de Freedom from Hunger depuis 2000.  

Données institutionnelles de CARD en décembre 2009

Données concernant l’IMF dans son ensemble

Année de création de l’IMF 1986

Nombre d’emprunteurs actifs 967 963

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $US) 81 539 597

Portefeuille à risque (30 jours) 1 %

Nombre d’épargnants actifs 991 474

Total des dépôts d’épargne (en $) 50 889 954

Autosuffisance opérationnelle 117 %

Produits de protection de la santé

Année de lancement du Crédit avec Éducation 2000

Nombre de clientes du Crédit avec Éducation 882 673

Nombre de clientes ayant un prêt lié à une prime de micro-assurance santé 13 651

Nombre de clientes ayant accès au Programme prestataires agrées 138 774

Données fournies par CARD
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CRECER (Bolivie)

Créé par Freedom from Hunger en 1990, CRECER est devenu une institution de microfinance bolivienne 
indépendante en 1999. Ayant poursuivi sa croissance, elle est maintenant la plus grande institution bancaire 
villageoise d’Amérique du Sud et propose ses services aux femmes pauvres, principalement dans les zones 
rurales.  Le produit phare de CRECER est le programme Crédit avec Éducation, un service de microfinance 
de groupe et d’éducation informelle assuré par le même agent de terrain lors des réunions habituelles dans 
les communautés des clients. CRECER a obtenu des niveaux élevés d’efficacité (chaque agent de terrain est 
en contact avec 466 clients) et d’autonomie financière, tout en maintenant un portefeuille de qualité élevée 
(qui affiche régulièrement l’un des taux de PAR les plus bas du marché surchargé de la microfinance en 
Bolivie).  Bien que CRECER n’ait pas légalement le droit de collecter l’épargne, chaque groupe de crédit le 
fait en utilisant un compte collectif dans une institution financière réglementée.  En raison d’une mission 
sociale ambitieuse et de la nécessité commerciale de se distinguer de la concurrence, CRECER a commencé 
en 2006 à élargir ses offres de santé en développant un package cohérent de produits de protection de la santé 
susceptibles d’avoir un impact significatif sur les clients, tout en étant fournis de façon efficace, systématisée  
et rentable.

Données institutionnelles de CRECER en décembre 2009

Données concernant l’IMF dans son ensemble

Année de création de l’IMF 1990

Nombre d’emprunteurs actifs 102 212 (95 % de femmes)

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $US) 46 067 523

Portefeuille à risque (30 jours) 0,9%

Nombre d’épargnants actifs 102 212

Autosuffisance opérationnelle 111 %

Produits de protection de la santé

Année de lancement du Crédit avec Éducation 1990

Nombre de clientes du Crédit avec Éducation 102,212

Nombre de Journées de la santé (cumulé) 1 237

Nombre de participantes aux Journées de la Santé 23 900

Nombre cumulé de prêts de santé 256

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $) 25 161

Données fournies par CRECER
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PADME (Bénin)

Le Projet d’Appui au Développement des Microentreprises, connu sous son acronyme PADME, compte 
parmi les plus importantes IMF du marché surchargé et concurrentiel de la microfinance au Bénin.  En 2008, 
le PADME a annoncé avoir le plus grand nombre de clients de la microfinance du pays et un portefeuille de 
prêts presque équivalent à celui de son concurrent le plus proche, FECECAM.  Le portefeuille de prêts brut 
du PADME est principalement composé de prêts individuels, et l’IMF n’est pas autorisée à accepter des dépôts 
d’épargne.  Ayant obtenu des mauvais résultats avec des prêts collectifs dans les zones rurales (taux élevé de 
PAR et de radiations) en 2006 le PADME a cherché à mettre en œuvre le programme Crédit avec Éducation, 
dans l’objectif d’associer une méthodologie plus systématique de prêt collectif et de réunions (afin de renforcer 
la discipline et la solidarité tout en améliorant le taux de remboursement) avec une éducation à valeur ajoutée 
(pour permettre une meilleure sensibilisation des pauvres, améliorer la réputation du PADME et contribuer 
à sa mission sociale).  En se basant sur une étude de marché et sur la conviction de sa direction, le PADME 
a décidé d’axer ses services d’éducation presque exclusivement sur la santé (en particulier le paludisme, le 
VIH/SIDA et les maladies infantiles).  Et, constatant que l’information et la formation sur ces maladies ne 
seraient pas nécessairement suffisantes pour provoquer un changement, le PADME a également décidé de 
tester la vente de produits de santé complémentaires, comme des moustiquaires imprégnées d’insecticide et 
des préservatifs.  Grâce à ces produits de protection de la santé, le PADME espérait réaliser plus efficacement 
sa mission, qui vise à fournir un accès au crédit au plus grand nombre possible de microentrepreneurs, tout en 
améliorant sa propre position concurrentielle et en protégeant sa pérennité financière en tant qu’IMF.  

Données institutionnelles de PADME en décembre 2009

Données concernant l’IMF dans son ensemble

Année de création de l’IMF 1993

Nombre d’emprunteurs actifs 48 962 (64 % de femme)

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $US) 35 465 271

Portefeuille à risque (30 jours) 4 %

Autosuffisance opérationnelle 130 %

Produits de protection de la santé

Année de lancement du Crédit avec Éducation 2007

Nombre de clients du Crédit avec Éducation 11 290

Portefeuille de prêts en cours du programme Crédit avec Éducation (en $) 314 255

Nombre de moustiquaires imprégnées d’insecticide vendues 1 200

Données fournies par le PADME
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RCPB (Burkina Faso)

Le Réseau des caisses populaires du Burkina (RCPB), une fédération de réseaux de coopératives de crédit, 
est la plus grande institution de microfinance au Burkina Faso.  La mission du RCPB est d’améliorer les 
conditions de vie de ses membres et de la communauté au sens large, en appliquant des principes de solidarité 
et de responsabilité individuelle et collective.  Le RCPB mobilise l’épargne, propose une gamme de produits 
de crédit rentables, fait la promotion de services financiers adaptés et accessibles à tous, et s’engage à assurer 
une administration et une gestion démocratiques.  Le RCPB a été le premier partenaire du programme Crédit 
avec Éducation de Freedom from Hunger en Afrique de l’Ouest, et le portefeuille de Crédit avec Éducation 
du RCPB continue d’être le plus important et le plus solide de la région.  La direction du RCPB reste 
solidement engagée dans l’innovation des produits, ce qui a permis une poursuite des études de marché, de 
l’expérimentation et du développement de produits, et une gamme de plus en plus importante de produits 
et de services.  Le RCPB est conscient du fait que les services financiers ne peuvent à eux seuls réduire la 
pauvreté.  En participant à l’initiative MAHP, le RCPB a cherché à réaliser plus efficacement sa mission 
qui vise à améliorer les conditions de vie des clients et de leurs communautés, tout en protégeant sa propre 
pérennité financière et sa longévité en tant qu’IMF.  

Données institutionnelles du RCPB en décembre 2009

Données concernant l’IMF dans son ensemble

Année de création de l’IMF 1992

Nombre d’emprunteurs actifs 111 005 (25 % de femmes)

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $US) 110 794 596

Portefeuille à risque (30 jours) 8,55%

Nombre d’épargnants actifs 671 909

Total des dépôts d’épargne (en $) 117 758 839

Autosuffisance opérationnelle 144 %

Produits de protection de la santé

Année de lancement du Crédit avec Éducation 1993

Nombre de clients du Crédit avec Éducation 96 415

Nombre de comptes d’épargne santé 12 099

Dépôts d’épargne-santé (en $) 54 593

Nombre de prêts de santé en cours 23

Portefeuille de prêts de santé en cours (en $) 25 161

Données fournies par le RCPB
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Annexe B. Packages de services de protection de la santé
Freedom from Hunger donne la priorité aux méthodes globales, cohérentes et durables pour répondre aux 
besoins urgents des pauvres souffrant de faim chronique. Avec l’appui technique de l’initiative MAHP de 
Freedom from Hunger, chaque IMF a conçu, développé et mis en œuvre un ensemble unique de services 
intégrés de protection de la santé basé sur une étude de marché et sur leur capacité institutionnelle. Ces 
packages permettent actuellement de desservir au total plus de 80 000 clients de la microfinance. 

Bandhan : Éducation à la santé, accès à des produits de santé et prêts de santé 
Bandhan fournit à ses clients en Inde une éducation à la santé sur la prévention des maladies courantes, 
les soins prénatals et néonatals, la planification des naissances, les soins à apporter aux enfants malades, 
les orientations pour des soins médicaux et la planification pour faire face aux dépenses médicales. Cet 
enseignement est accompagné d’un accès à des produits de santé abordables et de haute qualité, comme des 
solutions de réhydratation orale, du paracétamol, des comprimés de désinfection de l’eau, des contraceptifs 
oraux, des médicaments vermifuges, des solutions et pansements antiseptiques et des serviettes hygiéniques. 
L’éducation comme les produits de santé sont fournis par des organisateurs communautaires de la santé et 
par des volontaires au niveau du village, sélectionnés et formés par Bandhan. Bandhan propose également des 
prêts de santé pour couvrir les frais médicaux importants. 

CARD : Éducation à la santé, micro-assurance santé, prêts de santé et liens 
avec les prestataires 
CARD proposent deux packages de services de protection de la santé aux Philippines. Dans les zones urbaines, 
CARD propose des prêts de santé pour payer la prime d’adhésion à PhilHealth, un programme national 
d’assurance santé qui fournit une couverture hospitalière aux clients de CARD au travers d’un modèle 
partenaire-agent. Dans les zones rurales, CARD a créé des liens avec des prestataires de santé qui offrent 
des réductions aux clients CARD pour les soins primaires. CARD envisage également de créer un réseau de 
franchise pour la distribution des médicaments essentiels à des prix abordables. Une éducation à la santé sur 
la micro-assurance santé, la planification financière de la santé, l’utilisation rationnelle des services de santé 
disponibles, et la prévention et le traitement de la dengue viennent compléter les autres services offerts.

CRECER : Éducation à la santé, prêts de santé et liens avec des prestataires de santé 
CRECER fournit à ses clients des régions rurales de Bolivie des liens avec des prestataires de santé qui rendent 
régulièrement visite aux communautés pour organiser des « journées de la santé », en fournissant des soins de 
santé primaires et des services de diagnostic de base aux clients et aux membres de la communauté. Des prêts 
de santé individuels sont disponibles pour couvrir les orientations médicales en cas d’urgence ou de besoins 
de santé importants, comme des opérations chirurgicales ou des soins dentaires importants. Des séances 
d’éducation à la santé sont consacrées à la prévention et au traitement des maladies infectieuses et des maladies 
chroniques courantes, aux comportements favorables à la santé et à la gestion des risques financiers liés à  
la santé. 
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PADME : Éducation à la santé, accès à des produits de santé et Plan de santé prépayé 
PADME assure une éducation visant au changement de comportement dans les zones rurales du Bénin ; sur le 
paludisme (un fardeau économique majeur dans la région), les maladies infantiles courantes mais fatales et le 
VIH/SIDA. Pour compléter l’éducation à la santé, PADME fournit un accès aux produits de santé, tels que les 
moustiquaires imprégnées d’insecticide.

RCPB : Éducation à la santé, comptes d’épargne santé, prêts de santé et Fonds de 
solidarité 
Le package innovant de RCPB au Burkina Faso englobe trois produits financiers complémentaires : une 
épargne santé pour couvrir le coût des soins primaires et des médicaments pour les maladies courantes ; des 
prêts de santé pour couvrir le coût des traitements qui dépassent le montant de l’épargne santé des clients 
et un fonds de solidarité pour les soins de santé permettant aux communautés d’investir comme elles le 
souhaitent pour réagir aux problèmes et améliorer les services de santé locaux. RCPB propose aussi une 
éducation à la santé sur la planification pour payer les dépenses de santé et sur la promotion de meilleurs 
services de santé. RCPB encourage des soins de qualité pour ses clients en créant des liens avec les centres de 
soins de santé ruraux.


